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______ ; 
ACTES OFFICIELS. 

NO.-INATlO.'VSi JUDICIAERES. 

Par décret impérial en date du 2 mai, ont été 
nommés : 

Président du Tribunal de première instance de Pouiar-
ler(Dbubs), M. Pourny, juge d'instruction au même 
s ége, en remplacement "de M. Buffet, admis à faire valoir 
.es droits à la retraite (décret du !•* mars 1832, art. 1er, 
t t loi du 9 juin 1853, art. o, § 1er) et nommé président 
honoraire. 

Juge au Tribunal de première instance de Pontarlier 
(Uoubs), M. Baron, substitut du procureur impérial près 
le siège d'Arbois, en remplacement de M. Pourny, qui est 
uoiumé président. 
_ Substitut du procureur impérial près le Tribunal de 
-première instance d'Arbois (Jura), M. Férand, substitut 
.du procureur impérial près le siège de Montbéliard, en 
remplacement de M. Baron, qui est nommé juge. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de 
première instance de Montbéliard (Doubs), M. Villiers 
(Marie-Auguste-Albert), avocat, docteur en droit, en rem-
placement de M. Férand, qui est nommé substitut du 
procureur impérial à Arbois. 

Juge au Tribunal de première instance de Vesoul 
(Haute-Saône), M. Oyselet de Chevroz, substitut du procu-
reur impérial près le même siège, eu remplacement de 
M. Loiseau, qui a été nommé juge à Dijon. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de 
première instance de Vesoul (Haute-Saône), M. Vuiller-
înoz, substitut du procureur impérial près le siège de 
Saint-Claude, en remplacement de M. Oyselet de Chevroz, 
qui est nommé juge. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de 
première instance de Saint-Claude (Jura), M. Beneyton 
(Félix-Maurice), avocat, en remplacement de M- Yuiller-
inoz, qui est nommé substitut du procureur impér.al à 
Vesoul. . 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de 
première instance de tarbes (Hautes-Pyrénées), M. Baile, 
substitut du procureur impérial près le siège de Bagnères, 
en remplacement de M. de la Bâtie, qui a été Somme 
procureur impérial. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de 
première instance de Bagnères (Hautes-Pyrénées), M. Ri-
quoir (Jean-Charles-Bernard), avocat, en remplacement 
de M. Baile, qui est nommé substitut du procureur impé-
rial à Tarbes, 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de 
Valence (brome), M. Picot-Labeaume (Constance-Octave), 
avocat, en remplacement de M. Robin de Mozas, décédé. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Die 
(Drôme), M. Chaboud (Joseph-Gaspard), avocat, en rem-
placement de M. de Chanrond, qui a été nommé juge. 

Le même décret porte : 
M. de Barlet, juge au Tribunal de première instance de 

Barcelonnette (Basses-Alpes), remplira au même siège les 
fonctions de juge d'instruction, en remplacement de M. 
Garcain, qui a été nommé juge à Digue. 

M. Papillon, juge au Tribunal de première instance de 
l'ontarlier (Doubs), remplira au même siège les fonctions 
déjuge d'instruction, en remplacement de M. Pourny. 

Voici l'état des services des magistrats compris 
dans ce décret : 

M. Pourny : ... juge suppléant à Pontarlier; — P'r 
mars 1841, juge au même siège; —28 juin 1832, chargé 

■ de l'instruction au même siège. • 
M. Baron : G août 1863, juge suppléant à Baume ; — 

23 avril 1864y substitut à Pontarlier ; — 12 avril 1865, 
"substitut à Arbois. 

M. Férand : 2 décembre 1865, substitut à Grav ; — 
9 décembre 186o, substitut à Mbntbëliard. 

M. Oyselet de Chevroz : 23 avril 1862, juge suppléant 
à Pontarlier; — 6 août 1863, substitut à Saint-Claude; — 
1 septembre 1864, substitut à Grav;— 2 décembre l86o, 
substitut à Vesoul. 

M. Yuillermoz : 27 décembre 1862, substitut à Grav; 
7 septembre 1864, substitut à Saint-Claude. 

* M. Baile : 12 juillet 1865, substitut à Bagnèrfs. 

JUSTICF. GIiriLE. 

GÔUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Pascalis. 

Bulletin du i mai. 

ÇlTffYïN SUISSE. — TRIBUNAL «LANÇAIS. COMPÉTENCE. — 
SOCfÉTâ FBAKÇAOf. W VBOMt SOUSCRIT BH FRANCE. 

Le citoyen suisse qui a fait partie ePvnjtè ^oiete er> 

nom collectif ayant eu son siège en France a pu, à 
raison de billets souscrits par la société sur territoire 
français, être assigné valablement devant le Tribunal 
français dans l'arrondissement duquel la société avait 
son siège et les billets ont été souscrits. (Traité du 
18 juillet 1828 entre la France et la Suisse.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Renouard, et 
conformément aux conclusions de M. l'avocat général 
Blanche, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, 
le 2 juillet 1866, par la Cour impériale de Chainbéry. 
(Kohler contre de Pauliny et Crottet. — Plaidants, 
Mes Guyot, Lefebvre et Le'hmann.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — INDEMNITÉ 

ÉVENTUELLE. — DOMMAGE NON ENCORE ACTUEL ET CERTAIN. 

— COURS D'EAU. — IRRIGATION DES TERRES RIVERAINES. 

Le propriétaire riverain d'un cours d'eau, expro-
prié d'une partie de son terrain au profit d'une ville 
qui devient, elle aussi, par l'expropriation, riveraine 
dudit cours d'eau, à l'effet de s'en servir pour l'ali-
mentation de ses fontaines, ne pmt, devant le jury, 
réclamer le règlement éventuel d'une indemnité pour 
le préjudice que causera, dit-il, à la portion de lor-
rain qui lui reste, la privation ou diminution de 
jouissance des éaux qui'avaient servi jusque-là à son 
irrigation : le préjudice dont cette indemnité serait 
la représentation n'est ni actuel ni certain; et le jury 
ne saurait, avant l'exécution et le fonctionnement 
des travaux en vue desquels l'expropriation est pro-
noncée,, trou ver les éléments nécessaires pour recon-
naître si ce préjudice se réalisera et quelle en sera 
la mesure. (Art. 38 et 39 de la loi du 3 mai 18il.) 

Rejet, au rapport de M le conseiller Aylies, et 
conformément aux conclusions de M. l'avocat géné-
ral Blanche, d'un pourvoi dirigé contre une décUion 
du jury d'expropriation d'Auriilae. (Veuve de Sarra-
ziu contre la ville d'Auriilae — Plaidants, M,JS Sal-
vétrîfi et Tambour.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINK(l'« ch.). 

Présidence de M. Feugère des Forts. 

Audience du 30 acril. 
ENLÈVEMENT D'ENFANTS ISRAÉLITES POLONAIS. — REVENDI-

CATION DE L'AUTORITÉ PATERNELLE. — L'ÉMIGRATION PO-

LONAISE ET LE CONSISTOIRE CENTRAL DES ISRAÉLITES DE 

FRANCE. 

Cette affaire, qui tend à la revendication de l'auto-
rité paternelle, est, avant tout, un procès de religion 
dans lequel on voit en lutte l'émigration polonaise et 
le consistoire israéhte, mis en mouvement par un 
grand rabbin de cette pauvre Pologne, dont la natio-
nalité a été tant de fois proclamée immortelle et qui 
a été rayée par un récent ukase russe de. la liste des 
nations. 

M. Lassis, avocat de M. Rosenthal, expose ainsi 
les faits: 

Je viens revendiquer le droit de la puissance paternelle 
au nom d'un père de famille, brisé par le malheur, et 
qu'on a privé de ses entants, sa dernière consolation. Il 
a frappé à toutes les portes pour les reprendre; elles se 
sont fermées devant Lui. A vous seul il appartient au-
jourd'hui de faire justice, et de reconnaître et de procla-
mer le droit du père de famille. 

M. Rosenthal est Polonais ; en 1851, à l'âge de quatorze 
ans, on l'a marié à une jeune fille de seize ans. Ce ma-
riage précoce avait été fait pour soustraire le jeune Ro-
senthal, à la conscription russe, qui a lieu à dix-huit ans 
et dont on est exempt si on est marié et père de famille. 
Le père de M. Rosenthal lui donna une dot de 5,000 
roubles, soit 20,000 francs, mais il conserva celle dot, à 
cause de la minorité du fils ; il conserva aussi dans 
ses mains la dot également de 5,000 roubles donnée à la 
jeune femme, et pour la même raison. A dix-huit ans, M. 
Rosenthal était déjà père de deux enfants. C'est ainsi qu'il 
put éviter la conscription russe. M. Rosenthal habitait 
Varsovie, il avait installé sa femme à Souwaski; de 1851 
à 1833, six enfant naquirent de cette uliion, constamment 
heureuse jusque-là. 

C'est en 1863 que l'ipsurrection polonaise éclate. M. 
Rosenthal, intelligent, actif et brave y prend part, ainsi 
que l'atteste le certificat que Voièi : 

RZAD NAHOROWY 
VU NOM DU GOUVERNEMENT .NATIONAL 

POLONAIS, 
COMISSARZ RZADOWY, 

commissaire 
du f/oiwernenwntnulioiia! 

« Nous certifions, par la présente, que le citoyen Ro-
senthal Zawel, employé dans l'organisation nationale à 
Varsovie depuis le commencement de l'insurrection du 
22 janvier 1863, a reçu plus tard et directement du gou-
vernement national différentes missions spéciales et très 
difficiles qu'il a toujours remplies avec succès et au profit 
de la cause nationale. Au mois d'août 1864, poursuivi 
par les autorités russes, il s'est vu contraint de quitter 
Varsovie et le pays,où il a laissé sa femme et cinq enfants 
en bas âge. 

« Le citoyen Rosenthal Zawe'> Par services qui le 
distinguaient toujours, par sa probité, par sa loyauté, par 
le mépris des da.igers et pir son dévouement, a bien 
mérité de la patrie... 

« Commissaire plénipotentiaire du gouvernement natio-
nal polonais. » 

(Signature illisible.) 

Mais, en 1864, l'insurrection fut vaincue. Tous ceux 
qui y ont pris part ont dû quitter la Pologne. M. Rosen-
thal ne voulut point partir sans faire ses adieux à sa fa-
mille, à sa femme, à ses enfants. Il remit à sà femme tout 
ce qui lui restait d'argent, 2:000 roubles ou 8,000 francs, 
ce qui, avec ses bijoux d'égale valeur, formait environ 
16,000 francs. Il donna à sou père mainlevée de son hy-
pothèque pour qu'il pût disposer de ses biens en les re-
mettant à sa famille, et aussi parce que les biens iascrits 
à son nom auraient été confisqués. 

M. Rosenthal quitta Ja Pologne, et arrivé à Dresde, il 
était tellement dénué de ressources, qu'il fut contraint 
d'implorer du secours pour continuer son voyage. Arrivé 
en Fr.mce, il n'était pas au terme de ses maux. La mala-
die, la .douleur de l'exi), la misère, vinrent fondre sur lui, 
et cependant il eut la fierté de ne pas demander au 
gouvernement, français 1* fwbsiâe qu'il accorde généreu* 
semeut à tous les Polonais Réfugiés. ; 

M. Rosenthal était à peine pferti de la Pologne çpiand le 

bruit, la cause de sa fuite se répandit et parvint à sa fa-
mil'e. Chose inouïe! ces malheurs qui auraient dû doubler 
l'affection et la tendresse des siens les changèrent en in-
différence et en oubli. Le père de M. Rosenlhal s'était 
remarié, et ne cherchant que le calme et le repos, il blâ-
mait l'insurrection qui était venue le troubler. Le beau-
père de M. Rosenthal, M. Yerolozinski, grand rabbin et 
cabaliste, professait la doctrine qui soutient qu'un israélile 
n'a point de patrie. 11 blâmait son gendre d'avoir pris 
fait et cause pour la Pologne. Le père et le beau-père de 
M. Rosenthal déploraient tous deux les conséquences de 
la participation de celui-ci à l'insurrection; ils en étaient 
venus à maudire presque leur fils et gendre. Point de se-
cours à lui qui était misérable. Point de consolation à 
lui qui était désespéré. Voilà l'homme qu'on a accusé d'a-
voir abandonné sa femme et ses enfants. 

Une année s'écoule, M"'e Rosenthal quitte à son tour la 
Pologne et arrive à Paris, avec une fille. Elle demande à 
M. Rosenthal de la recevoir, elle et ses six enfants. M. 
Rosenthal lui en fait voir l'impossibilité et offre de pren-
dre trois enfants pour faire leur éducation. Ce fut alors 
seulement que, sur les instances de sa femme, il demanda 
au gouvernement français la subvention qu'il accorde aux 
Polonais réfugiés. C'est ainsi qu'il obtint du gouverne-
ment 3o francs par mois. M"'e Rosenthal retourna en Po-
logne, où elle resta jusqu'en 1867. A cette époque, elle 
re\iut à Paris avec ses six entants. 

C'est alors que, du fond de la Pologne, accourt le grand 
rabbin Yerozolinski. Quelle était la cause de ce voyage 
précipité'? Le grand rabbin avait conçu des doutes sur ia 
nourriture donnée à ces enfants. Ou sait que, dans la re-
ligion israélile, la règle commande de préparer les mets 
d'une certaine façon. Par ordre du grand rabbin, les en-
fants cessèrent de prendre leurs repas chez M. Rosen-
thal, à l'exception du (ils umque dont M. Rosenlhal avait 
commencé l'éducation. 

Au mois d'octobre 1867, M. Rosenthal, voulant donner 
à son fais une éducation sérieuse, le présente au direc-
teur de l'école polonaise des Ruignolles, et l'enfant fut ad-
mis. Il y était à peine, quand l'oidre fui intimé au père 
d'avoir à le reliivr de celle école. Qui avait, donné cet 
Ordre? Cet ordre était émané du consistoire israélile de 
Paris. M. Rosenlhal est mandé par le consistoire, qui le 
menace de 'e faire expulser de France s'il m retire pas 
son enfant de l'école polonaise.M. Rosenthal persiste dans 
son droit, mais le 10 octobre au soir, le jeune fils de M. 
Uosenthal, âgé de douze ans, fut enlevé, au moment où il 
allait rentrer à l'école polonaise. 

M. Rosenthal lit partout dés recherches inutiles, et il 
adressa une plainte à M. le préfet de police, qui donna 
des ordres pour faire retrouver l'enfant enlevé à son père. 
L'enfant, retrouvé, fut interrogé. Voici ce qu'il a dit : 

« Pour le dîner, mon père m'apportait bien un peu de 
viande, mais j'ai su que celle viande, qu'il disait pré-
parée selon nos rites, était prise par lui chez des chré-
tiens. Le soir, je ne pouvais jamais manger de viande 
comme mes autres camarades, et je n'avais que du pain 
et quelques aulres accessoires peu substantiels. » 

Ce langage est-il sincère ? Qui pensera que l'enfant, 
pôur observer la loi du talmud, qui prescrit telle ou telle 
nourriture, aura osé braver l'autorité paternelle'? 

D'autre part, les premières conclusions des adversaires 
disent : 

« Dans ces derniers temps, il (M. Rosenlhal) a paru 
s'intéresser au fils aîné, qui fait en ce moment l'objet du 
débal élevé entré le mari et la femme; cet intérêt parait 
avoir fait courir à l'enfant le danger de se trouver en 
face d'une abjuration de sa foi religieuse à nu inome'nt 
où son esprit encore sans fermeté et sa jeunesse ne lui 
permettent pas de se défendre contre un projet qui ne doit 
être pris que dans toute h lucidité de son intelligence et 
la plénitude de sa volonté. 

« En Pologne, les mariages se contractent devant un 
prêtre dû culte auquel appartiennent les époux, devant le 
rabbin, par conséquent,lorsque, comme dans l'espèce, les 
époux appartiennent à la religion israélile. 

s Dès lors, c'est le rabbin qui représente et confond 
dans sa personne l'autorité civile et l'autorité religieuse; 

« Cette unité de consécration ne permet pas de diviser 
les obligations qui naissent du mariage et de distinguer 
leius caractères civils ou religieux, comme dans les pays 
et sous les législations qui ont fait nettement ces distinc-
tions. 

« M. Rosenthal, en contractant mariage, s'est obligé 
non-seulement à remplir envers sa femme et les enfants 
nés de cette union les devoirs de protection, aide, assis-
tance et direction qui incombent à tous les citoyens pour 
le bon ordre et la prospérité de la nation à laquelle ils 
appartiennent, mais encore à conserver en leur âme, faire 
naître et développer dans leur cœur les croyances reli-
gieuses que lui et sa femme avaient reçues de leur père. 

« Si Mme Rosenthal, dans un sentiment honorable, a 
pu fermer les yeux sur ses griefs personnels, elle ne croit 
pas pouvoir laisser sommeiller même temporairement sa 
surveillance sur l'enseignement religieux de ton fils... » 

Qui ne voit, ajoute l'avocat, que c'est cette crainte in-
sensée de l'abjuration religieuse qu'on redoutait qui a dé-
terminé l'enlèvement de l'enfant ? D'une par;, i'aïeul le 
rabbin a dit, fê 18 octobre 1867, devant le commissaire 
de police : 

« Le rabbin Yerolozinski s'est présenté accompagné de 
son interprète. Il m'a fait connaître que son petit-lils, 
dont les sentiments religieux étaient froissés dans la pen-
sion catholique (l'Eco!e polonaise des Ratignollei), où l'a-
vait placé son père, s'était rendu, le 10 octobre, à dix 
heures du soir, chez M. Mayer, président de la société des 
israélites polonais, boulevard de Sébastopol, en disant 
qu'il ne voulait plus rentrer dans cette pension. » 

D'autre pari, le jeune Rosenthal a dit devant le com-
missaire de police : 

« Mon père m'a fait monter sur l'omnibus du Jarain-
dt s-l-Mantes aux RatignoUes. Arrivé au coin de la rue de la 
Mairie, aux B itignolles, je suis descendu de cet omnibus, et 
au lieu d'entrer à mon école, j'ai repris la voiture des Ba-
tignolles ait Jardin-des-Plantes, qui m'a amené jusqu'à 
l'Hôlel-de-Ville, à Paris, et de l'Hôtel-de-Ville je suis venu 
à p:ed jusque chez ma mère. Mon grand-père était ab-
sent et ma mère était au lit. Il pouvait être sept heures 
du soir. » 

SB l'une ni l'autre de ces explications, dit l'avocat, ne 
sont admissibles. Mais leur contradiction ne fait-elle pas 
la lumière? , , ,. 

Dans'l'hvpothèse du retour, spontané de 1 entant, com-
ment éxpliquer qn'ou ne l'ait pas renvoyé le lendemain à 
sa pension ? Ce dernier argument n'est-il pas la preuve 
morale la plus péremptoire de l'enlèvement'? 

Vous savez, messieurs, que le père réclama.partout son 
è_/ant enfcvë ; il le réclama auprès du commissaire de po-
Sfcé, du procureur impérial, et même du ministre-de k 
justice. 11 fallut introduire une demande judiciaire. (Test 

pv;. \. ■ .:«.;.<y 

la première demande dont le Tribunal est saisi ; 
y a une seconde demande, et je dois maintenant exposer 
au Tribunal d'autres faits plus tristes encore que ceux 
que je viens de faire connaître, 

M. Rosenthal attendait que la justice eût prononcé sur 
sa demande relativement à l'enlèvement de son fils. Le 
10 février dernier, sa fille aînée, âgée de quatorze ans, 
vint le trouver et lui demanda sa protection. Elle lui 
apprit que depuis deux mois sa mère l'envoyait vers la 
banière du Trône, avec sa sœur, âgée de dix ans, vendre 
des fleurs dans les bals publics, les brasseries, les cafés, 
jusqu'à minuit ou une heure du matin: elle ajouta que. 
leur mère les battait si elles ne rapportaient pas assez 
d'argent. Le père, en entendant ce récit, s'émeut et s'indi-
gne à l'idée du danger qu'on fait courir à ses filles;il fait 
donner des habits à la malheureuse enfant, qui était en 
haillons; il la place chez ufî ami; il lui fait apprendre 
l'état de fleuriste; son père véille sur elle, et elle rentre 
chez lui tous les soirs. 

M. Rosenthal demanda que ses quatre dernières filles 
lui fussent rendues; il demanda, en même temps, à gar-
der chez lui sa iille aînée. Telle est la deuxième assi-
gnation dont le Tribunal est saisi. 

On allait plaider, lorsque Mme Rosenthal s'imagina qu'il 
était bien d'enlever la fille après avoir enlevé le garçon. 

M. Rosenthal était malade depuis deux jours. Sa fille 
l'avait soigné. Il était heureux d'avoir, dans son abandon 
et sa tristesse, ceite enf.int auprès de lui. Le 16 avril, à 
huit heures du soir, il sortit pour aller chez son médecin; 
à dix heures, quand il rentra, il ne trouva plus que les 
effets de sa fille: elle était partie. Sa femme était venue. 
La jeune fille était descendue, en toute fiàte, sur l'appel 
du concierge, et on ne l'avait plus revue. 

Tous les faits de l'enlèvement de la iille sont niés 
comme ceux de l'enlèvement du garçon, du "jeûné Moïse 
Rosenthal. On a interrogé la mère. Son interrogatoire 
suffit à faire la lumière, tant ses déclarations sont invrai-
semblables. Voici ce que la mère a dit, le 13 avril 
dernier : 

« Ma Iille aînée désirait être fleuriste, et pour qu'elle 
apprit cette profession, il fallait qu'elle fît un apprentis-
sage. J'ai engagé moi-même cette enfant à aller trouver 
son père et à lui demander de la mettre en apprentis-
sage. 

« D'après mon conseil, elle esi allée trouver son père, 
qui a consenti à payer sou apprentissage de lleuriste. Elle 
vient tous les jours manger ici, où les mets sont préparés 
conformément aux prescriptions de noire religion. 

« I! n'y a jamais eu la moindre brouille entré ma fille 
et moi; ma tille n'a jamais été maltraitée et elle ne s'est 
pas enfuie d'avec moi. Ses visites journalières prouvent 
notre bon accord, et si j'en manifestais seulement le désir, 
elle reviendrait immédiatement ici. » 

Suivant elle, ce serait dans l'état d'hostilité où elle était 
alors avec son mari que volontairement elle a envoyé sa 
tille chez son mari. Qui le croira ? 

C'est dans ces circonstances que M. Rosenthal a dû, 
dans des conclusions additionnelles, demander que sa 
fille lui fût rendue en même temps (pie son fils. 

Deux documents intéressants résument au surplus les 
faits dans un sens très partial pour Mme Rosenthal ; ce 
sont deux lettres adressées à M. le baron James Nathaniel 
d; Rothschild, avocat à la Cour impériale de Paris, qui 
devait tout d'abord plaider pour Mme Rosenthal. Voici 
ces deux lettres : 

CONSISTOIRE ISRAÉLITE DE LA CIRCONSCRIPTION DE PARIS. 

Comité de bienfaisance. 
« Paris, le 12 avril 1868. 

« Monsieur James Nathaniel de Rothschild, 
« avocat à la Cour impériale. 

« J'ai l'honneur de vous fournir les renseignements sur 
la fainilie Rosenthal, autant qu'ils sont parvenus à nia 
connaissance. 

« Mme Rosenthal, tille de M. Yero'ozinski, est venue, 
il y a huit ou dix mois, avec ses enfants à Paris, sans y 
avoir été conviée nullement par son mari, qui se trouve à 
Paris depuis plusieurs années. M. Rosenthal n'a, à ce 
que je sache, rien fait pour sa famille; depuis quelques 
semaines seulement il fait venir sa fille chez lui; elle y 
reste toute la journée pour arranger el tenir son apparte-
ment; il lui donne 1 franc par jour pour sa nourriture, 
et elle rentre tous les soirs pour y passer la nuit chez sa 
mèr«, qui garde d'ailleurs tous ses enfants. Elle a reçu àu 
commencement un secours plus considérable du comité 
pour acheter quelques marchandises 

« Quant à M. Rosenthal, qui est venu me voir deux fois, 
11 m'a dit qu'il gagnait sa vie par des parties d'échecs 
qu'il joue au café; il parait être soutenu également par-
quelques Polonais avec lesquels il a été en relations dans 
les dernières affaires politiques de son pays. Il me disait 
avoir laissé quelques mille francs, il y a six ou sept ans, 
à sa temme, mais qu'il lui a été impossible de faire autre 
chose pour sa femme, dont l'éducation ne lui convient 
plus depuis qu'il est en France Le jeune homme qui 
est à l'Ecole consistoriale fait des progrès ràpides/ést très 
sympathique et possède l'affection de ses maîtres. 

« Je suis, etc., 
« ALBERT COHN, 

« Président du comité. » 
La sec mde lettre est adressée par M. Je grand rabbin 

du consistoire central des israélites de France à M. le ba-
ron de Rothschild. Elie est ainsi conçue : 

« Pans, 15' avril 1868. 
« Monsieur le baron et cher coreligionnaire, 

« Ayant accepté la défense des intérêts de Mme Ro-
senihal, vous avez bien voulu, dans le but de vous éclai-
rer sans doute aussi complètement que possible, me faire 
l'honneur de me demander mon opinion sur la moralité de 
chacun des époux, ainsi que mon appréciation sur lé fond 
dj la discussion qui les divise et lès conduit devant le 
Tribunal. 

« Cette démarche prouve le soin consciencieux que 
vous mettez dans l'accomplissement de vos devoirs ; elle 
vous honore, et je vous en félicite. 

« Je m'empresse de vous donner mon avis, regrettant 
que nos fêtes m'aient empêché dé répondre plus tôt à vo-
tre lettre ; 

« Je n'hésite pas un instant à affirmer, et je le fais avec 
toute l'imp irtialité que vous me connaissez, que, selon 
moi, la justice et le bon droit sont du côté de la femme 
et que le mari a de graves torts envers elle. Il l'a aban-
donnée avec ses cinq cnfanls en bas âge, les laissant en 

moindre appui, et s il n a pas été heureux lui-même, c'est 
possible, si ses ressources personnelles ne lui ont pas pet-
mis de venir au sefcoûLr's de- ceux qui le touchaient de si 
près, il pouvait au moins leur ehvo'ver quelques parole-
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d'encouragement, leur donner un souvenir d'atièction. 
Cette conduite n'est certes pas celle d'un homme de bien, 
d'un homme d'honneur. 

« Mme Rosenthal, espérant'mettre tin à sa misère, quitte 
la Pologne avec.- ses enlants,. traverse l'Allemagne au; 
moyen de la charité de ses coreligionnaires et vient à 
Paris pour y rf&JJèdrc son mari. 
■ « Que fait M* Rosenthal à l'arrivée de celle famille ? Au. 
lieu de l'accueillir, je ne dis pas avec transport, au moins 
avec bienveillance, il la repousse, et force, la femme, pour, 
subvenir à ses besoins, à recourir à son propre travail et 
surtout aux sentiments de charité que sa position inspirait 
si naturellement.. 

« Je me trompe, il voulait l'aire quelque chose, il vou-
lait-prendre à sa charge l'éducation du (ils aîné et retirer 
à la mère l'enfant qui aurait pu, dans deux ou trois ans, 
venir à son secours et protéger ses jeunes frères" et 
sœurs. 

% E.lque veut-il faire de ce fils? S'il l'avait gardé avec 
hii ou placé dans une famille israélile où il aurait pu, 
tout.en.s'iustruisunt,,continuer,.a. pratiquer,. à .suivre sa 
religion, l'acte eût été compréhensible et dans tous les cas 
pardonnable. 

« Mais, dans l'acte même, tel qu'il avait l'intention de 
l'accomplir, il blessait sa femme dans ses croyances les 
plus chères, dans ses sentiments les plus intimes; il lui 
déchirait le cœur eu internant cet enfant à l'Ecole polo-
naise, où il était naturellement forcé, non de changer de 
religion, mais d'eu abandonner toutes les observances, de 
violer toutes les traditions dans lesquelles il avait été 
élevé, et vous vous ferez difficilement une idée, monsieur 
le baron, des souffrances morales que cette loin me, avec 
son éducation et ses principes, a dû endurer à la vue de 
son fils placé à l'Ecole polonaise. 

« De fa part de M. Rosenlhal, ce n'était plus, à mon 
avis, même l'accomplissement partiel de ses devoirs, c'é-
tait un acte de méchanceté. Il blessait profondément les 
sentiments de sa femme, et certes, après les avoir tous 
abandonnés, rien ne l'autorisait à agir ainsi ; c'était une 
triste tentative de faire oublier sa conduite passée, une 
triste manière de récompenser enfin cette pauvre femme 
et de reconnaître les litres qu'elle avait à sa sollicitude. 

« Pour me résumer, je répéterai ce que j'ai eu l'hon-
neur de vous dire en commençant : « La justice et le 
« bon droit me semblent être du côté de Mme Rosenthal. » 

.< J'en ai même la conviction et je ne puis que vous 
engager à continuer à cette pauvre femme l'appui de votre 
talent et de votre cœur. 

« Et ce qui me confirme dans cette conviction, c'est 
une lettre hébraïque écrite, il y a quelque temps, à M. 
Rosenthal par son père. Ce dernier l'adjure de revenir à 
des sentiments meilleurs envers sa femme et ses enfants, 
de changer une conduite qui afflige son cœur de père. Il 
le menace, dans le cas contraire, de son oubli et de sa 
malédiction. 

« Veuillez agréer, monsieur le baron et cher coreli-
gionnaire, l'expression de mes sentiments affectueux et 
dévoués. 

« ISIDORE, 

« Grand rabbin. » 

Voici, messieurs, le débat résumé et précisé, laissant de 
côté les questions accessoires, et le passé, puisqu'on se re-
proche réciproquement l'abandon, et le présent, puisque 
de part et d'autre on est pauvre et qu'on ne peut élever 
soi-même les enfants :1e mari veut placer les enfauts dans 
des institutions de son choix ; le pourra-t-il"? ou son autorité 
sera-t-elle battue en brèche par le vélo de sa femme ou du 
consistoire qui se cache derrière elle? Telle est la vraie 
question ; et je l'aborde. 

Le droit naturel comme le droit civil nous disent que 
durant le mariage le mari seul exerce la puissance pa-
ternelle. L'objection de la séparation de fait ne saurait 
engendrer aucune conséquence juridique, la justice ne 
peut consacrer indirectement une réparation pour laquelle 
la loi a tracé des règles spéciales. L'article 373 du Code 
Napoléon est donc applicable. Il est clair et limpide, et 
chacun en sait les motifs. 

Cependant les adversaires résistent, et d'abord ils Invo-
quant un droit étrange dans leurs premières conclusions. 

L'avocat relit le passage des conclusions que nous avons 
cité plus haut. 

Je ne discuterai point une pareille théorie juridique,qui 
appartient à je ne sais quel pays du mondé. J'ai voulu 
les lire, parce qu'elles témoignent des sentiments et des 
prétentions des adversaires. 

D'autres conclusions invoquent le droit russe. «Sous ce 
droit, disent-elles, la puissance paternelle appartient à la 
lèmme aussi bien qu'au mari. 

Il est vrai que l'article 158 du Code russe dit : « Tous 
les enfants, de quelque sexe et de quelque âge qu'ils 

' voient, sont soumis à la puissance paternelle. » 
Mais qui nous dit que la jurisprudence russe ne donne 

pas constamment gain de caase au marijdans les conflits, 
de façon à combler cette lacune manifeste de la loi ? 

D'ailleurs il y a un autre article, l'article 172, qui dit : 
« La puissance paternelle se restreint lorsque les en-

fants sont placés dans un établissement public. Alors, pour 
tout ce qui concerne l'éducation, les chefs d'établisse-
ment remplacent les parents. » 

Si vous voulez qu'on applique le droit russe, je l'in-
voque au nom du directeur de l'école des Batignolles. 

Mais pourquoi le droit russe ? Si vous tenez au statut 
personnel, comment osez-vous, eu France, accabler M. 
Rosenthal sous le poids du droit russe? 

La Pologne n'a-t-el!e donc pas sou autonomie, ses 
Tribunaux, sa législation ? Et ne dites pas qu'au mois 
de mars' dernier un ukase a fait disparaître la Pologne 
du rang des nations et l'a réduite au rang d'une provin-
ce russe sous le nom de pays vistulien!... 

Si le principe existe, l'application n'est pas faite ; mon 
procès d'ailleurs était engagé avant cette époque et il doit 
être jugé avec le droit existant à l'époque de son origine; 
enfin cet ukase n'est reconnu ni officiellement ni diplo-
matiquement par le gouvernement français, de sorte que 
le statut personnel applicable à M. Rosenthal est encore 
le statut polonais, et le droi! polonais est semblable au 
nôtre. Voici ce qu'il dit : • 

« Art. 337, Pendant le mariage, les deux époux exer-
cent la jurisprudence paternelle; cependant, en cas d'avis 
différents, c'est l'avis du père qui l'emporte. 

M Art. 338. L'enfant no peut quitter la maison pater-
nelle sans le consentement de ses père ei mère, qui ont 
le droit de poursuivre l'enfant qui s'enfuit de leur maison 
et de le ramener avec l'aide de. l'autorité du pays. » 

Mais là n'est pas le droit pour moi. 
L'article 3 du Code Napoléon nous dit que les lois de 

police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le ter-
ritoire. S'il ne s'agissait que des lois pénales, cet article 
ferait une étrange figure dans le Code Napoléon. Il s'agit 
donc de lois civiles qui peuvent toucher la police et la 
sarclé. Or, l'article 373 est au premier- rang parmi elles. 
Loi de police réglant les conflits survenus entré les père 
St mère au sujet de l'éducation des enfauts ; loi de sûreté 
protégeant les enfants qui pourraient être victimes de ces 
conflits. L'article 373 est donc applicable aux parties, 
quoique étrangères, 

Comment d"ailleurs, régler, sans le secours de cet ai il 
cle, les débats délicats, graves et brûlants qui peuvent 
Surgir à chaque instant pendant "l'éducation d'un en— 
tint.?, 

il s'agit ici de politique et de religion. 
De politique : M. Rosenthal veut metiiv au CSJÔUI- de sts 

enfants l'amour de leur pays. Les adversaires estiment 
que dans les institutions où'M. Rosenihal veut placer ses 
enfants, on considère trop comme des héros les insurgés 
de 1863. 5 

De la religion : Les adversaires pensent qu'il faut avant 
> toutes choses observer les préceptes du talmud, même -en 

ce qui touche la nourriture. "M. Rosenthal estime, au 
contraire, qu'au-dessus de ces préceptes il y eu a d'autres 
plus grands, et que Dieu a commandé par-dessus tout au 
j>ère de famille d'élever et d'instruire ses entants de 

Quels Tribunaux pourraient juger de pareilles ques-
tions, et cela, suivant les événéments, vingt fois peut-
être dans une éducation? 

Il faut,%pour les tranctieVj la puissance paternelle, et 
sou. droit'à cet égard est absolu. C'est ce que je demande 
au Tribunal de. vouloir bien déclarer daus cette affaire. 

Dira-t-ou qu'il n'y a pas de règle sans'exception et que 
M, Rosenthal est-indigne ou incapable?. Pourquoi ? A-t-ii 
abandonné les siens? noii, oa l'a abandonné, lui. 11 ne les 
'a pas appelés en France? si, depuis..1863, il demande a 
faire l'éducation de trois de ses enfants. H n'a point eu -
voyé de secours? il ne pouvait le faire; ou devait, au 
contraire, lui en envoyer. Il est professeur d'échecs, il 
joue au café de la.Régence. Est-ce qu'on peut dire que le 
cale de 1 a Régence est un lieu immoral? Mais ou y ren-
contre les gens de la meilleure compagnie. 

Oubliez-vous, d'ailleurs, les découragements de l'exil, 
la maladie, l'ignorance de la langue française, le nombre 
considérable d'émigrés polonais? Qui pourrait lui faire 
un reproche de gagner ainsi péniblement sa vie ? Est-on 
déchu de. ta-puissance., paternelle, parce qu'on est profes-
seur d'échecs? Q'u'e' fait cela', d'ailleurs, 'puisqu'il veut 
mettre ses enfants dans des pensionnais? 

J'espère qu'à toutes les douleurs de M. Rosenthal on 
n'ajoutera pas celle de s'enteudre déchirer au nom de sa 
femme. Vainement, d'ailleurs, on le tenterait. Mi Rosen-
thal est intelligent et honorable; il a dans son passé des 
faits dont il peut être lier ; il n'a dans son présent rien 
dont il puisse rougir. Vous ne sauriez donc réussir à 
décider le Tribunal à faire du proscrit de sou pays le 
pioscritde la puissance paternelle! 

Si M. Rosenthal n'est pas indigne, il faut reconnaître 
en lui l'autorité paternelle. 

J'ai plaidé le droit absolu, parce que j'ai voulu discuter 
juridiquement. Je ne crains pas du reste l'appréciation du 
Tribunal, je la revendique au contraire. 

Qu'est-ce que je demande? Qu'est-ce qu'on offre de 
l'autre côté de la barre? 

Je demande pour le garçon la réintégration daus l'école 
des Ratignolles, l'école patronnée et subventionnée par le 
gouvernement français, dont les études sont celles de nos 
lycées, où il apprendra à aimer son pays, à respecter son 
père et sa mère, et où il trouvera une liberté religieuse 
entière. On en doute! et j'ai été contraint de demander 
un certificat que je rougis de montrer; il est émané du 
directeur de l'Ecole polonaise des Batignolles. Le voici : 

Le conseil d'atîminislralion de l'Ecole polonaise. 

^ « Paris, le 23 avril 1868. 
« 36, boulevard des Batignolles. 

« Nous soussigné, directeur de l'Ecole polonaise des 
Batignolles, certifions à qui de droit que nous avons daus 
notre école des enfants de diverses communions, que leurs 
religions y sont respectées, qu'ils suivent les instructions, 
les rites et les cérémonies de leurs religions respectives, 
et que je suis prêt à reprendre dans notre établissement 
ie jeune Moïse Rosenthal. 

« Stanislas MALI.NOWSKI, 

« Directeur de l'Ecole polonaise. » 

Qu'offre-l-im de l'autre côté? L'Ecole consistoriale, ex-
ternat primaire, et ensuite rien. 

Pour les tilles, nous voulons les placer à l'hôtel Lam-
bert, à l'Institut des demoiselles polonaises de la princesse 
Czarloryska, où elles deviendront des filles honnêtes et 
instruites. Nous en demandons acte au Tribunal. 

Qu'ofl're-t-ou de l'autre côté? La charité israélile. 
M. Rosenthal n'en veut pas. Sa fierté se sent humiliée 

et se révolte. L'éducation qu'il olfre est gratuite, mais les 
institutions dans lesquelles il veut placer ses enfants ap-
partiennent à l'émigralion polonaise. Par les dangers qu'il 
a courus, par les services qu'il a rendus à son pays, en 
brisant dans cette terrible année 1863 sa santé, son bon-
heur, sa vie, il a conquis le droit de faire élever ses en-
fants dans ces maisons. C'est ce droit qu'il revendique, et 
il s'étonne que Mme Rosenthal ose s'y opposer. 

Donc, l'appréciation du Tribunal, au point de vue 
de l'intérêt îles enfants, sera avec moi; et ainsi, lofait se 
joignant au droit» tout se réunit pour faire adjuger les 
conclusions principales de M. Rosenthal. 

Ici. M°Lassis, passant aux conclusions subsidiaires posées 
par M. Rosenthal, demande au Tribunal de vouloir bien 
tout au moins ordonner provisoirement que les enfants, 
seront placés dans tels pensionnats qu'il désignera, puis, 
s'il n'était pas édifié sur les faits relatifs aux filles, dis-
joindre les demandes, statuer à l'égard du jeune Moïse, 
et ordonner une enquête eu ce qui touche les filles sur 
des faits articulés et manifestement pertinents et admis-
sibles. 

•Messieurs, dit M" Lassis en terminant, je vous ai dit 
ma cause, et maintenant j'ai confiance que M. Rosenthal 
va enfin recevoir de votre jugement un grand soulage-
ment! L'ordre public, le droit et l'intérêt de ces enfants 
auxquels tous s'intéressent à coup sûr, vous convieront à 
rendre sans hésitation une décision qui satisfera en même 
temps et M. Rosenthal, et la vérité, et la justice. Je ne 
saurais comprendre, en effet, comment, dans un pays qui 
donne asile à un étranger proscrit, les Tribunaux "de ce 
pays pourraient hésiter à reconnaître en lui la puissance 
paternelle, c'est-à-dire le droit qui de tous est le plus na-
turel, le plus incontestable et le plus sacré. 

Le Tribunal a remis l'affaire au jeudi 7 mai, pour 
entendre M° G. Chaix-d'Est-Ange, avocat de Mm* Ro-
senthal. 

ïaçon 'à pouvoir un jour l'adorer avec intelligent. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Louvet. 

Audience du 4 mai. 

SOCIÉTÉ DU CHtilMl' MOBILIER. — DOUBLEMENT DL CAPITAL 
SOCIAL. — DEMANDE EX PAIE M EXT DES ACTIONS ANCIENNES 
ET EN RESPONSABILITÉ CONTRE M. ISAAC PEREIRE, PRÉSI-
DENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION, ET MM. ÉM1LE PEREIRE, 
MICHEL CHEVALIER, SALVADOR, RENOUARD DE BCSS1ÈRE, 
MUSSAttD, DUC DE GALLIERA, RIESTA, DURRIEU, CIUENINGER 
ET BARON SELL1ÈRE, ADMINISTRATEURS. 

Par deux délibérations de rassemblée générale des 
actionnaires delà société du Crédit mobilier, des 12 
février et l01' mars 1866, le capital social de 60 mil-
lions a été doublé el porté à 120 millions. On sait 
que déj<>., vers cette époque, la société cessait le paie-
ment des intérêts et dividendes, que depuis lors le 
cours des actions a été singulièrement déprécié, et 
qu'aujourd'hui la société est gérée par des admims 
trateurs provisoires. 

Eu vue du doublement des actious, M. Labouene 
et de M. de Lauménie et Thélot ont acheté des ac-
tious auciemies pour avoir droit de participer à l'é 
mission des nouvelles ; tuais, en prc'ssnce de la 
crise tjai menace la société du Crédit mobilier, ils 
ont saisi le Tribunal d'une demande en paiement de 
leurs action- et en responsabilité contre M. Isaac 
Pereire, président. du conseil d'administration, et 
contre tous les membres du conseil d'administration 
en exercice au moment où a été votée la mesure du 
doublement des actions. Celte d3inande était fondé 
[•■ sur l'irrégularité de? assemblées des-12 février et 
1 -■' mars 18b6, et des délibérations qui en ont été la 
suite; 2' sur les affirmations mensongères, suivant 
les demandeurs, de prospérité de l'èntreprise émanées 
du conseil d'administration ; 3° sur les avances laites 
à la Société immobilière en violation des articles 5 et 
6 des statuts. 

MM. Fromageot et Caillot, qui n'avaient acheté 
leurs actious qu'après l'opération du doublement, 
avaient formé des demandes identiques. 

Aux premLrs actionnaires,les administrateurs as-

signés opposaient une lin de non-recevoir tirée du 
décret impérial du 17 mars 1866, qui a approuvé les 
modifications apportées aux statuts par le double-
ment du capital social. Au fond, ils soutenaient que 
les assemblées et délibérations : critiquées avaient eu 
lieu conformément aux statuts. 

Aux seconds, actionnaires, ils opposaient une lin 
de non-reeevouv spécialement fondée sur les achats 
d'actions qu'ils avaient faits postérieurement à la 
réalisation du doublement, et par conséquent eu 
connaissance de cause. Ce système de défense a été 
adopté par un jugement qu'il est sans, intérêt de 
reproduire. 

Mais il eu est différemment de la décision rendue 
sur la demande de MM. Labouerie et de Lauménie. 
Le jugement qui est intervenu vide toutes les ques-
tions de principe el de fait qui ressortent du débat, 
et à ce titre il a un tel intérêt que nous le îeprodui-
sons.in extenso. Il a été rendu sur les plaidoiries.de 
M"s Delaloge, agréé, et Charles, avocat dés deman-
deurs, assisté de Mc Froment, agréé, et de M0SAllouet 
Sénard, avocats, et llervïeux, agréé des défendeurs. 
Deux administrateurs seulement, MM. Mussard et' 
Durrieu, ont été mis hors de cause comme ayant été 
nommés après le vote dû doublement du capital. 
Voici ce jugement ; il ne concerne que la demande 
de M. Labouerie, le Tribunal ayant statué par déci-
sions distinctes, mais la solution est la même : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que Labouerie se présente devant le Tribu-

nal comme propriétaire de dix actions du Crédit mobilier, 
émission de 1866, du n° 129,153 à 129,162 compris. 

c Qu'il réclame aux membres du conseil d'admiiiistra-
liou le prix payé par lui pour lesdites actions, contre re-
mise de ses titres; 

« Qu'à l'appui de sa demande, il prétend : 
« l°Queles assemblées générales des 12 lévrier et ■lwiuars, 

et les délibérations prises aux mêmes dates, relativement :iu 
doublement du capital, doivent être déclarées nulles et de 
nul effet, comme entachées d'irrégularité et de violation 
des statuts ; 

« 2° Que le conseil d'administration aurait, par des rap-
ports mensongers, entraîné la confiance du demandeur en 
affirmant la prospérité soit du Crédit mobilier, soit de la 
Compagnie immobilière, alors qu'un déficit considérable 
•tait certain et la liquidation imminente ; 

« 3u Enfin que le conseil, par une violation flagrante 
s articles 5 et 6 des statuts, aurait consenti à faire à la 

Compagnie immobilière, sans aucune garantie, des avan-
ces considérables préjudiciables aux intérêts sociaux ; 

« En ce qui touche Durrieu et Mussard : 
« Sur leur mise hors de cause. : 
« Attendu qu'il est constant que ces deux défendeurs, 

nommés administrateurs par l'assemblée générale du 14 
janvier 1867, ne sont entrés en fonctions qu'à une époque 
postérieure à tous les faits incriminés, qu'il y a lieu dès 
lors»d'accueillir leur demande de mise hors de cause; 

« En ce qui touche les autres défendeurs :. 
« Attendu qu'ils repoussent le premier grief par une 

tin de non-recevoir tirée du décret du 17 mars 1866, qui 
a approuvé les modifications apportées aux statuts, et par 
suite le doublement du capital social ; 

« Qu'ils -soutiennent à toutes fins que les assemblées et 
s délibérations critiquées sont conformes à l'esprit com-

me à la lettre des prescriptions statutaires, et que le dou-
blement du capital a été voté par l'assemblée générale 
également constituée ; 

i Que les rapports du conseil d'administration sont de 
la plus rigoureuse exactilude, et que les bénéfices annon-
cés ont toujours été régulièrement acquis et distri-
bués; 

« Enfin que les actionnaires ont élé chaque année tenus 
au courant des avances faites à la Compagnie immobi-
lière, valablement autorisée à emprunter somme supérieure 

elle qui lui a été prêtée par le Crédit mobilier; 
Attendu qu'il, v a lieu par le Tribunal d'examiner sé-

parément toutes les prétentions des parties ; 
« Sur ie premier griel : 
« En ce qui touche la nullité des assemblées et des 

délibérations des 12 février et 1er mars : 
« Sur la fin de non-recevoir tirée du décret du 17 mars 

1866: 
Attendu que vainement les défendeurs prétendent 

tirer de ce décret, portant approbation des nouveaux sta-
tuts de la société, une fin de non-recevoir contre les irré-
gularités reprochées aux délibérations dont il s'agit ; 

« Que vainement encore ils invoquent à. l'appui de 
cette fin de non-recevoir une lettre de S. Exe. le minisire 
d'Etat, en date du 13 novembre 1867 ; 

« Attendu en effet qu'il n'y a pas à rechercher si l'exa-
men du Conseil d'Etat a dû porter sur la véritable situa-
tion financière de la société et sur la régularité des déli-
bérations prises par les actionnaires, puisque cet examen 
n'aurait pu préjudiciel' aux droits des tiers; qu'en consé-
quence il n'en demeure pas moins certain que l'apprécia-
tion desdites délibérations, soit en la forme, soit au fond, 
est restée tout entière dans le domaine exclusif du Tri-
bunal ; 

« Qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter à la susdite lin 
de non-recevoir ; 

<i Sur la confection de la liste des deux cents plus forts 
actionnaires : 

Attendu qu'il n'est pas contesté par les défendeurs 
que les assemblées générales, appelées à délibérer sur les 
propositions relatives à l'augmentation du fonds social el 
sur les modifications à faire aux statuts (article 52), doi-
vent être convoquées et composées conformément aux 
prescriptions du titre V desdits statuts; 

« Qu'aux termes deT'article 43, l'assemblée générale se 
compose des deux cents plus forts actionnaires, dont la 
liste est arrêtée par le conseil d'administration un mois 
avant la convocation de l'assemblée, et que le* action-
naires inscrits sur les registres de la société, par suite du 
dépôt de leurs actions dans la caisse sociale deux mois 
avant la confection de la liste, peuvent seuls y figurer; 

« Attendu que, avant la convocation de l'assemblée 
générale extraordinaire, annoncée dans les journaux le 
28 janvier seulement, cette assemblée était ignorée de 
tous, si ce n'est des membres du conseil d'administration ; 
ipie dès lors les actionnaires qui eussent pu se faire 
inscrire et figurer sur la liste des deux cents plus forts 
actionnaires, et participer aux assemblées générales des 
12 février et 1er mars 1866, n'ayant pas été mis à même, 
de le faire, se sont trouvés par là privés d'exercer le 
droit incontestable qui leur appartenait de concourir aux-
dites assemblées générales ; 

« Que, s'il est vrai qu'aucune disposition spéciale des 
statuts n'impose aux administrateurs l'obligation de faire 
connaître aux intéressés l'époque des assemblées géné-
rales assez à l'avance pour que ceux-ci pussent remplir 
en temps utile les conditions qui leur sont imposées 
pour y être admis, cette obligation résulte pour les admi-
nistrateurs tout à la foi? du mandat dont ils sont investis 
et du but qu'il s'agit d'atteindre par les assemblées géné-
rales; • 

a Qu'il est, d'ailleurs, cou riant en lait que chaque 
année le conseil d'administration a pris soin de raûp'âh r 
aux actionnaires trois mois à l'avance les susdites pres-
criptions, afin de les mettre à même de pouvoir participer 
aux assemblées générales ordinaires, quoiqu'elles lussent 
fixées d'une manière invariable au mois d'avril par les 
statuts eux-mêmes; 

« Qu'à bien plus forte raison il en devait être de même 
pour une assemblée générale extraordinaire qui n'avait 
pas le même caractère de périodicité; 

« Sur l'augmentation du fonds social et sur les modi-
fications aux statuts: 

« Attendu que les défendeurs soutiennent que la déli-
bération du 12 février est régulière, et que, né le fut-elle 
pas, celle du L- mars seyait dans tous les cas à l'abri de! 
critiques des demandéars, puisqu'elle satisferait éventuel-

lement-à toutes leurs prétentions ; 
« Qu'il convient donc d'examiner si cette propositi 

est exacte, et s'il y a lieu de s'y arrêter; °B 
« A l'égard de la délibération du 12 février: 
« Attendu que l'assemblée générale se compose des de 

cents plus forts
;

, actionnaires,,dont la liste"est arrêtée en** 
formément à l'article 43 des statuts ; 0a* 

« Qu'aux termes de l'article 4.7,l'assemblée est régu]-x 
rement constituée lorsque les membres présents sont 
nom.bre.-de

;
 quarante, e.t réunissent daps'leurs mains I 

dixième des actions émises; le 

« Qu'aux termes de l'article 52, « l'assemblée génénl 
« entend le rapport du conseil d'administration} discm 
« approuve ou rejette les comptes, fixe le dividende, n

0ll
e' 

« me les administrateurs toutes les fois qu'il y a fi'e
u

 A~ 

« les remplacer, et délibère sur les propositions"' du con
SE

M 

« d'administration relatives à l'augmentation du 
«" social et aux modifications à faire aux statuts; » 

« Attendu, toutefois, qu'aux termes de l'article.60 W 

que te nomDre ues memores présents sur tes deux cents 
actionnaires convoqués est du quart au moins, soit decin. 
quante ; 

« Qu'il ressort de ces dispositions qu'on ne saurait fn. 
duire de. l'article 60 une dérogation au principe p

0s
î 

dans l'article 47, relativement au dixième des actions qui 
doit être représenté pour que l'assemblée générale pu^

se se constituer ; 
« Qu'en elfet, il est impossible d'admettre qu'une as-

semblée générale, convoquée pour délibérer dans les terZ 
mes de l'article 52 ci-dessus rappelés, pourrait se consti-
tuer régulièrement et délibérer valablement sur les rnodi» 
fications à faire aux statuts, c'est-à-dire sur la question là 
plus importante de l'ordre du jour, alors qu'elle n'aurait 
pas même pu se constituer et délibérer sur les points les 
plus ordinaires, parce que les deux cents plus forts ac-
tionnaires inscrits et convoqués ne réunissaient pas le dixième des actions émises ; 

« Qu'autrement l'élément capital pourrait n'être repré-
senté que dans une portion relativement infinie, alors que 
son concours a été fixé au minimum d'un dixième 
comme base fondamentale de la constitution des assem-
blées générales; 

« Que cette interprétation des anciens statuts se trouve 
encore confirmée par la rédaction de l'article 57 des nou. 
veaux statuts arrêtés après l'incident du 12 février, par 
lequel, tout en portant à quatre-vingts le nombre des 
membres qui devaient participer aux délibérations sur les 
modifications statutaires, on a néanmoins formellement 
stipulé que le chiffre d'actions représentées à l'assemblée 
ne serait pas moindre du dixième du capital social; 

« Qu'ainsi la délibération du 12 février doit encore, à 
ce point de vue, être considérée comme entachée d'une 
nullité radicale; 

« A l'égard de la délibération du 1er mars : 
« Attendu qu'en admettant que l'article 48 puisse être 

appliqué lorsqu'il s'agit de modifications aux statuts, aux 
termes dudit article, si la doqble condition exigée pour la 
constitution régulière de l'assemblée n'est pas remplie sur 
une première convocation, il en est fait une seconde à 
quinze jours au moins d'intervalle; 

' « Qu'il en ressort clairement que deux convocations 
successives, mais non deux délibérations, peuvènt avoir 
lieu, et qu'une seconde assemblée ne peut être convoquée 
et appelée à délibérer qu'alors seulement que la première 
assemblée, n'ayant pu se constituer, n'a pas elle-même 
délibéré ; 

« Que c'est ainsi que les défendeurs ont encore procédé 
à l'occasion de l'assemblée générale qui avait été convo-
quée pour le 30 avril 1866, et qui, avant toute délibéra-
tion, a été ajournée au 19 mai par une deuxième eonvo? 
cation faite dès le II avril; 

« Qu'en effet, s'il en était autrement, on arriverait à 
une conséquence absurde, soit parce que la seconde 
épreuve serait purement illusoire et superflue, puisque, les 
actionnaires admis à délibérer étant les mêmes qu'àlapre» 
mi ère épreuve, le résultat serait nécessairement identique, 
soit parce que, en supposant par impossible que ce résul-
tat fût différent, la seconde assemblée, n'étant pas sou-
mise aux mêmes conditions de majorité, pourrait prendr* 
une délibération contraire et qui cependant devrait l'enî-
porter sur la première, quoique celle-ci eût été prise par 
un plus grand nombre d'actionnaires et de voix, ce qui 
serait en contradiction formelle avec les prescriptions im« 
pératives de l'article 60, qui dispose « que la délibération 
sur l'augmentation du capital social n'est valable qu'au-
tant qu'elle réunit les deux tiers des voix et que le nom-
bre des membres présents est du quart au moins des ac-
tionnaires ayant le droit d'assister à l'assemblée; » 

« Qu'il faut donc reconnaître que, quand la convoca-
tion des actionnaires a été suivie d'une délibération, on 
ne peut en aucun cas recourir à une deuxième délibéra-
tion ; qu'il faudrait-pour cela que la première eût été an-
nulée, et que, dans celte hypothèse même, les actionnai-
res devraient être convoqués à nouveau et l'assemblée 
n'être constituée qu'autant qu'elle satisferait aux pres-
criptions de l'article 48 ; 

« Que tel n'est pas le cas de l'espèce, puisque l'assem-
blée générale du 12 février s'est constituée, a délibéré, que 
le résultat de la délibération a été proclamé ; que la ré-
gularité desdites constitution et délibération a même été 
reconnue par le bureau, el qu'aujourd'hui encore les dé-
fendeurs prétendent que toutes les opérations de cette 
assemblée sont régulières et que la délibération prise ledit 
jour est valable et devait être considérée comme défini-
tive ; 

« Attendu, eu conséquence, que c'est à tort que l'as-
semblée du 1er mars a été convoquée, puisque la ma-
tière mise en délibération était déjà définitivement votée, 
et que, dès lors, il y a lieu de considérer cette seconde 
convocation et la délibération qui s'en est suivie comme 
n'existant pas, et de l'écarter du débaL ; 

a Que de tout ce qui précède il ressort que les délibéra-
tions des 12 février et Ier mars sont nulles en elles-
mêmes aussi bien qu'à raison de l'irrégularité de la con-
fection de la liste des actionnaires appelés à délibérer; 

« Sur le moyen tiré des votes émis par les administra-
teurs, en leur nom personnel et comme mandataires : 

« Attendu que les demandeurs excipent de ce que, dans 
les délibérations des 12 février et le*" mars, les adminis-
trateurs représentaient, tant en leur nom personnel que 
comme mandataires, plus des deux tiers des voix, d'où 
ils tirent la conséquence que les propositions émises par 
les administrateurs auraient été votées par les admiriis* 
trateurs eux-mêmes; 

« Attendu, en effet, que dans l'assemblée du lc! février 
les administrateurs, soit par eux-mêmes, soït comme man-
dataires, représentaient deux mille sept cent quarante 
actions sur quatre mille quatre cent "quarante-trois st 
quatre-vingt voix sur cent quarante-sept; 

« Que, dans celle du 1er mars, ils représentaient, al 
même titre, trois mille cinquante actions sur quatre mii)e 

trois cent quarante-deux, et quatre-vingt-dix-sept voix sur 
cent cinquante et une ; 

•« Mais attendu qu'il e^i jusiuié que Jesdits admini^ia" 
teurs étaient munis de pouvoirs réguliers ; 

« Attendu d'ailleurs, que les actionnaires I;J psuf^t 
se faire représenter aux assemblées que par un manda 
taire ayant lui-même le droit d'y parti, iper ; , 

« Que, s'il est vrai que les administrateurs connaisse»* 
seuls la composition de la liste dressée par eux mêmes des 
deux cents plus forts actionnaires appelé: auxdites as-
semblées générales, et que par suite ce soit nécessaire-
ment à eux seuls que puissent s'adresser les actionnaires 
qui veulenl se faire représenter, les statuts n'en font pas 

moins la loi des parties; d'où il suit que. de ce chef. le 

vote, élant régulier, ne saurait dès lors être critiqué dan» 
son résultat; 

« Sur le deuxième grief : ,. 
« Attendu que ie doublement du capital social et f» 

modifications aux statuts opt été >-oté? dans l'asseni»16' 
du 12 février 1866, -

« Ooé'ié rapport du conseil d'administration, dont le» 
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jure a été donnée avant le vote, annonçait que le double-
ment du capital était nécessaire pour l'aire face aux dé-
veloppements des opérations de la compagnie, étendre les 
moyens d'action et assurer de nouvelles garanties aux 
(intérêts des actionnaires ; v 

« Attendu que ledit rapport, en indiquant un bénéfice 
rde 8,500,000 francs au moins pour l'exercice de 1865 et 
la distribution probable d'un dividende de 50 francs, ter-
minait par une glorification du passé et des témoignages 
de confiance sur l'avenir; 

,;, Attendu qu'il ressort de tous les documents soumis 
au Tribunal que la mesure du doublement du capital, 
loin d'être conseillée par l'espoir de bénéfices futurs pour 
la société, était én réalité commandée par la nécessité de 
faire face à des remboursements pour la plupart immé-
diatement exigibles, et pour lesquels la société ne possôr-
dait que des ressources incertaines et d'une réalisation 
difficile; 

« Attendu que cette situation embarrassée n'était pas 
ignorée du conseil d'administration; qu'il suffit, pour s'en 
convaincre, de jeter les yeux sur le bilan de la société au 
31 décembre 1865; 

« Qu'eu effet, on voit à cette époque iigurer au passif | 
les comptes courants créditeurs de 119,576,949 francs,'" 
dorai le remboursement, sauf ceux des chemins du Midi et 
des Autrichiens, avec lesquels il existait certaines conven-
tions particulières, pouvait être instantanément réclamé, 
et 69,926,152 francs, solde des reports chez les agents de 
change, qui constituaient de véritables emprunts dont 
^exigibilité arrivait avec la liquidation de décembre; 

« Attendu que si les défendeurs prétendent que, pour 
répondre aux exigences de cette position, ils possédaient 
a l'actif, outre 120,419,309 francs d'actions et de chemins 
de fer, savoir: 1° effets en portefeuille, 14,664,106 francs, 
2o avances aux compagnies, 53,971,339 francs ; 3° comp-
tes débiteurs et comptes d'ordre, 46,712,492 francs ; 
4° en caisse et à la Banque, 20,931,156 francs, il res-
sort de l'examen fait par le Tribunal que la majeure 
partie des comptes débiteurs ne pouvait être immédia-
tement réalisée, et que, sur les 53,971,339 francs d'a-
vances faites aux compagnies, 52,080,709 francs étaient 
dus par la 'Compagnie immobilière, qui se trouvait alors 
dans l'impossibilité absolue de faire le moindre rembourse-
ment; 

« Que, de plus, le solde de 20,931/156 francs, espèces 
caisse et à la Banque, était indispensable pour le paie-

ment des coupons de diverses compagnies dont l'échéance 
arrivait le l°r janvier 1866 ; 

« Attendu qu'il ressort encore des bilans de 1864 et 
4865, remis aux mains des actionnaires lors des assem-
blées générales, dans lesquels on voit figurer sous le 
titre: << Placements à échéance déterminée. — Avances aux 
compagnies et à divers sur nantissements d'actions et 
obbgations,» les sommes de 55 et 54 millions, alors que 
ces chiffres ne se composaient, pour la presque totalité, 
que de la dette de la Compagnie immobilière, qui n'était 
garantie par aucun dépôt de valeurs, effets publics, ac-
tions ou .obligations; 

f< Une, par un jeu d'écritures, ou ne «faisait ressortir au 
bilan de 1865, sur les états remis aux mains des action-
naires, ode le solde créditeur des comptes courants, soit 
.145,001,1)49 francs, alors que la situation active et passive 
Ses mêmes comptes aurait pu, si elle avait été indiquée, 
éveiller l'attention des actionnaires et motiver leurs ob-
servations ; 

< Qu'il est constant en outre que l'obligation imposée 
à la compagnie parle décret d'autorisation du 18 novem-
bre 1852, de déposer tous les six mois au greffe du Tri-
bunal de commerce un extrait de l'état de situation qui 
aurait pu éclairer les actionnaires vigilants, était négligée 
depuis le 3.1 décembre 1864 ; 

« Attendu que de tout ce qui précède il ressort que le 
conseil d'administration connaissait la situalion embarras-
sée où. se trouvait la compagnie au 31 décembre 1865; 
que cette situation a été intentionnellement cachée aux 
actionnaires pour engendrer leur confiance et en obtenir 
îe \ote du doublement du capital; 

« Que l'urgence et le but dè .cette mesure étaient si 
évidents pour les défendeurs qu'ils les mettaient à exé-
c.ition avant même qu'elle fût adoptée et ouvraient la 
souscription aux actions nouvelles le 1er février pour la 
fermer le 12, plaçant ainsi les actionnaires anciens dans 
l'obligation de souscrire pour récupérer une partie de la 
dépréciation que leurs actions,cotées à 745 francs, allaient 
subir par suite de l'émission des nouveaux titres 
à 516 fr. 65 c; 

.-« Que les démarches de la Compagnie des agents de 
change elle-même auprès des administrateurs n'ont pu 
foire ajourner l'ouverture anticipée de la souscription, et 
que la chambre syndicale constatait l'inutilité de son in-
tervention on annonçant au public, le 29 janvier 1866, 
qu'elle s'était efforcée d'obtenir que cette souscription 
n'eût lieu qu'après le jour du paiement de la liquidation 
de février, mais qu'elle avait dû y renoncer devant une 
iaéeessité absolue qui lui avait été"opposée; 

« Que de tout ce qui précède il suit que le grief re-
levé contre les administrateurs est fondé; 

« Sur le troisième grief : 
« Attendu que le prêt en compte courant fait à la Com-

pagnie immobilière n'est pas dénié par les défendeurs ; 
que vainement ils cherchent dans l'interprétation des sta-
tuts une excuse à ce crédit à découvert, qui constitue de 
leur part une faute lourde et une violation de la loi sta-
tutaire ; 

« Attendu en effet que les opérations autorisées par 
farlicle 5 des statuts sont parfaitement définies, et que 
l'article 6 interdit toutes autres opérations ; 

« Que c'est ainsi que l'a compris le comité de censure 
lui-même dans son rapport du 30 décembre 1867, lors-
qu'on parlant aux actionnaires de la dette de la Compa-
gnie immobilière, il ajoute que cette situation était d'au-
tint plus grave, que le compte courant de cette société 
a était pas couvert par des dépôts de valeurs, effets pu-
b'ics, actions 'ou obligations, aux termes de l'article 5 des 
Statuts ; 

" Attendu toutefois que si la faute des administrateurs 
peut engager leur responsabilité, cette responsabilité ne 
saurait être aujourd'hui justement appréciée, puisque la 
f"»mpagn?e immobilière est encore debout; qu'il y a donc 
■leu, quant à présent, d'écarter ce grief; 

« En ce qui touche là responsabilité des défendeurs: 
« Attendu que non-seulement les membres du conseil 

d administration ne peuvent être considérés comme des 
Mandataires purement gratuits, puisqu'il leur était attribué 
100,000 fr. de jetons de présence et le dixième des bénéfices 

. annuels, mais que, déplus, tous les faits qui leursont repro-
chés, ayant le caractère constitutif d'un quasi-délit, peuvent 
être à bon droit invoqués contre tous ceux qui y ont pris 
Pai't en organisant le doublement du capital social à un 
moment où déjà là ruine était évidente pour eux, et en 
mettant à exécution les mesures adoptées par les délibé-
rations des 12 février et let mars, dont la nullité va être 
Prononcée, et attendu que, par leurs manœuvres, ils ont 
entraîné la foi des tiers et leur ont causé un préjudice 
flont ils leur doivent réparation; 
, " Qu'il y a lieu, dès lors, de les condamner à rem 
iJOurser au demandeur le montant de ses actions au taux 
0" elles ont été émises ; 

« Que Renouard de Bussière et Michel Chevalier, qu 
Estaient aux conseils et aux assemblées, ne sauraient, 
°a plus que ies autres administrateurs, échapper à la 

responsabilité qui leur incombe ; 
cl*trnes touc'le 'e reiT)boursement des actions an-

I « Attendu que Labouerie est sans droit pour réclamer 
remboursement des actions anciennes, dont il avait 

1 u apprécier la valeur lors de son acquisition ; 
? Par ces motifs, 

rail éclare nulles et de nul effet les assemblées gêné-
es extraordinaires des 12 février et 1« mars 1866 ; 

vnu are par suite llu!les et dc llul effet les résolutions 
^par ces deux assemblées; 

mille ^a C0QS^quence que l'émission des cent .ving 
, \gf10ns engage la responsabilité des défendeurs ; 

«et Durrieu et Mussard hors de cause ; 

« Condamne E. Pereire, f. Pereire, Michel Chevalier, 
Salvador, Renouaid de Bussière, Galliera, Biesta, Grie:-
ninger et Sellière, à payer solidairement au demandeur, 
par toutes les voies de droit, la somme de 5,166 fr. 50 c. 
avec intérêts suivant la loi, contre remise des dix actions 
indiquées en l'exploit d'assignation ; 

« Le déclare mal fondé et non recevahle daus le sur-
plus de sa demande ; 

« Et condamne les défendeurs aux dépens. » 

JUSTICE GRIMIKSE.Ï.E. 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle.). 

Présidence de M. Legagneur, doyen. 
. Audience du 18 avril. 

ARRESTATION ARBITRAIRE.— AIT AME PARENT CONTRE ANDRÉ, 

INSPECTEUR DE POLICE. — CONNEX1TÉ. — INDIVISIBILITÉ. 

— DÉCLARATION D'INCOMPÉTENCE. — POURVOI. — CASSA-
TION. 

I. L'inspecteur de police de la ville de Paris gtti se rend 
coupable d'arrestation arbitraire, dans son service or-
dinaire, n'est pas un agent du gouvernement dans la 
sens de l'article 75 de la Constitution de l'an VIII ; il 
peut dès lors être poursuivi pour ce crime sans l'auto-
risation préalable du Conseil d'Etat. 

II. Il y a connexité et non indivisibilité entre ce crime cl 
les délits d'injures publiques et de coups volontaires 
exercés en même temps sur la personne ainsi arrêtée 
arbitrairement. D'où résulte pour la juridiction correc-
tionnelle obligation de se déclarer incompétente sur le 
crime, mais de retenir et de statuer sur les délits. 

En'se déclarant incompétente sur le tout pour cause d'indi-
visibilité, la jurklictio i correctionnelle viole les principes 
de la connexité et les articles 213 et 214 du Code d'in-
struction criminelle. 

Nous donnons le texte de l'arrêt qui a statué sur 
les pourvois des sieurs André et Parent, eu rejetant 
le premier et en cassant sur le second. 

Voici cet arrêt : 
« La Cour, 
« Ouï M. le conseiller Lascoux en son rapport; Mu 

l'ournier, avocat d'André, el M0 Hérold, avocat de Parent, 
en leurs observations, et M. Bédarrides, avocat général, 
en ses conclusions ; 

« Vu les mémoires respectivement produits par les de-
mandeurs : 

« Attendu (pie le pourvoi d'André contre le premier 
arrêt rendu, le 23 janvier 1868, par la Cour impériale de 
Paris, et le pourvoi de Parent contre le second arrêt 
rendu, le même jour, par la même Cour impériale," sont 
connexes, 

« La Cour joint les deux pourvois et statue par un seul 
et même arrêt ; 

« En ce qui touche le pourvoi formé par André : 
Sur l'unique moyen tiré de la violation prétendue de 

l'article75 de la Constitution du 22 frimaire an Vîll: 
« En droit : 
« Attendu, d'une part, qu'en déclarant que les agents 

du gouvernement autres que les ministres ne peuvent 
être poursuivis pour des actes relatifs à leurs fonctions 
qu'en vertu d'une autorisation du Conseil d'Etat, l'article 
"5 susvisé n'a fait qu'appliquer le principe de la sépa-
ration du pouvoir administratif et du pouvoir judiciaire, 
et mettre en dehors du contrôle des Tribunaux les actes 
de l'administration, tant qu'ils ne leur ont pas été défé-
rés par le Conseil d'Etat ; 

« Que les agents que cet article entend protéger sont 
ceux qui, dépositaires d'une partie de l'autorité du gou-
vernement, agissent en son nom et sous sa direction; 

« Que cette qualité n'appartient point aux inspecteurs j. 
de police, simples agenis d'exécution et auxiliaires des vé-
ritables dépositaires de l'autorité publique: 

« Attendu, d'autre pari, que les faits incriminés ne 
constituent pas par eux-mêmes des actes administratifs, 
et se rattachent à l'action de la police judiciaire; majs que 
les inspecteurs de police, quel que soit leur litre, ne sont 
pas officiers de police judie.ieire, et qu'alors même qu'on 
voudrait leur attribuer cette qualité, ils ne seraient pas 
protégés par la Constitution de l'an VIII, et auraient seu-
lement, pour les crimes ou délits commis dans l'exercice 
de leurs fonctions, droit à être jugés par une juridiction 
spéciale, conformément aux articles 483 et suivants du 
Code d'instruction criminelle; 

« En fait : 
i< attendu qu'André, inspecteur de police à Paris, était 

nculpé d'avoir, dans son service ordinaire, opéré sur le 
boulèvard une arrestation que le plaignant considérait 
comme arbitraire, et commis ensuite dans un corps de 
garde le délit d'injures publiques et le délit de coups 
volontaires ; 

ticles 213 et 214 du Code d'instruction criminelle, et 
qu'ils ne peuvent refuser de statuer sur des faits qui sont 
de leur compétence, sous prétexte de la connexité de ces 
faits avec d'autres non actuellement poursuivis, mais qui 
pourraient donner lieu à une poursuite devant une juri-
diction différente ; 

« D'où il suit que l'arrêt attaqué a formellement violé 
les articles 179, 182, 213 et 214 du Code d'instruction 
criminelle et faussement appliqué les articles 226 et 227 
du même Code; 

« Casse et annule l'arrêt dont s'agit, et pour être fait 
droit, conformément à la loi, renvoie la cause et les par-
ties devant la Cour impériale d'Orléans, chambre correc-
tionnelle... » 

« Attendu que l'arrêt attaqué, en décidant que ces ac-
tes, daus les circonstances où ils s'étaient produits, n'é-
taient pas garantis par l'article 75 de la Constitution de 
l'an VIII, a sainement interprété la disposition de cet ar-
ticle ; 

« Attendu d'ailleurs que l'arrêt est régulier en la forme, 
- « Rèjette le pourvoi et condamne le demandeur en 

l'amende envers le trésor public ; 
En ce qùi touche le pourvoi formé par Parent contre 

le second arrêt rendu le même jour par la même Cour : 
« Sur l'unique moyen tiré de la fausse application et, 

« par suite, de la violation des articles 220 et 227 du 
« Code d'instruction criminelle, et dé la violation des 
« articles 179, 182, 213 et 214 du même Code, les lites 
« fausse application et violation ayant'entraîné la viola-
« lion des ariicles 311 du Code pénal, 1, 13 et 19 de la 
u loi du 17 mai 1819: » 

•< Attendu que la Cour impériale de Paris se trouvait, 
par suite de l'évocation qu'elle avait prononcée, saisie 
des trois faits imputés à André, et qui avaient été originai-
rement déférés au Tribunal de police correctionnelle, par 
la citation, directe donnée à la requête de. Parent, partie 
civile ; 

« Attendu que parmi ces trois faits figurait, ainsi qu'il 
a été dit ci-dessus, un fait d'arrestation arbitraire, au-
quel la Cour impériale a justement attribué le caractère 
de crime, aux termes de l'article H4 du Code pénal, et 
à l'égard duquel elle a proclamé son incompétence; 

à Attendu que, ce premier fait ainsi écarté, la Cour 
était en présence des deux autres chefs d'inculpation, 
injures publiques et, coups volontaires, qui, ne constituant 
que de simples délits, appartenaient à la juridiction 
correct onnelle ; 

« Attendu que la Cour impériale, se fondant sur ce que 
ces deux délits étaient intimement unis au crime sus-
énoncé par les liens .soit de l'indivisibilité, soit de la 
connexité, a décidé qu'il fallait les laisser juger, s'il y 
avait lieu, par la juridiction qui pouvait les apprécier 
dans leur ensemble, et a, par suite, déclaré la juridiction 
correctionnelle incompétente pour en connaître; 

Attendu que les faits incriminés, tels qu'ils sont con-
statés par l'arrêt attaqué, étaient certainement connexes, 
mais non indivisibles, puisqu'ils s'étaient produits en des 
lieux différents, à la suite l'un de l'autre, et n'étant pas la 
suite nécessaire l'un de l'autre ; 

a Attendu que, dans cette situalion, la Cour impériale, 
compétemment saisie des deux délits, devait en retenir 
la connaissance; qu'en effet la poursuite du crime ne 
pouvait être exercée que par le ministère public, et n'ayant 
pas encore été introduite, l'arrêt d'incompétence ne pou-
vait saisir et n'a pas saisi le juge criminel ; 

« Que, dès lors, la Cour impériale, en se dessaisissant 
de la connaissance des deux délits, a laissé le plaignant 
sans juridiction assurée pour le jugement de sa poursuite 
en réparations civiles, à raison de ces délits ; 

« Attendu d'ailleurs qu'aucune disposition de loi n'au-
torise les Tribunaux correctionnels à s« déclarer incom-
pétents pour'd'autres causes que celtes spécitiées aux ar-

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Camusat-Busserolles. 

Audience du 4 mai. 

TENTATIVE D'INFANTICIDE. 

Le titre de notre compte rendu indique qu'il s'agit 
d'une affaire tout à fait exceptionnelle, et, en effet, 
si loin que nous remontions dans nos souvenirs, 
nous ne nous rappelons aucune affaire semblable. 
C'est ordinairement quand le crime est accompli que 
la justice est appelée à l'examiner et à le punir; il 
est, croyons-nous, sans exemple que l'infanticide se 
présente devant le jury à l'état de tentative. 

La jeune fille qui comparaît devant le jury a eu 
seize ans le 16 mars dernier, et elle est accouchée le 
12 janvier. Elle se nomme Esther-Aimé Nicaise et 
elle est née à la Chapelle-sur-Crécy, arrondissement 
de Meaux. Les renseignements recueillis sur elle, jus-
qu'au fait qui lui est reproché, sont des plus favo-
rables. 

Voici comment se formulent les charges de l'accu-
sation : 

Déclare le procureur général impérial que des pièces 
et de l'instruction résultent les faits suivants : 

Esther Nicaise, âgée de seize ans, avait été domestique 
chez les époux Hammerer, jardiniers à Stains, pendant 
plusieurs mois de l'année 1866. Elle y rentra le 6 janvier 
1868, après avoir fait un assez long" séjour chez ses pa-
rents, qui habitent la Chapelle-sur-Crécy (Seine-et-Oise). 
Elle était alors enceinte. A la Chapelle comme à Stains, 
on avait remarqué son étal, mais elle avait toujours ré-
pondu par des dénégations obstinées lorsqu'on lui avait 
fait des questions à ce sujet. Le 12 janvier, vers sept 
heures du matin, elle fut prise de douleurs, et bientôt 
elle mit au monde un enfant du sexe masculin, né à 
terme et bien constitué. Elle l'enveloppa dans son tablier, 
et, le transportant dans un jardin voisin, elle alla le pré-
cipiter dans un puits. Quoi qu'il fit un froid très-vif, elle 
n'avait sur elle qu'un jupon et une camisole; on la vit 
ainsi courir sur la terre couverte de neige, où elle ré-
pandait du sang à chaque pas. Ou courut au puits et l'on 
en retira l'enfant, qui était resté étendu sur une pièce de 
bois transversale à 3 mètres au-dessous du niveau du 
sol. La chute ne l'avait pas tué, il respirait encore, on es 
péra même le sauver ; mais deux jours après ri mourut. 
Esiher Nicaise a avoué son crime. 

M. le président interroge l'accusée avec une très 
grande bonté. 

D. Vous savez ce dotit vous êtes accusée. Vous 
êtes accouchée le 12 janvier dernier? — R. Oui. 

D. Vous étiez domestique chez le sieur Hammerer, 
à Stains? — R. Oui, monsieur. 

D. Après avoir quitté son service, vous y êtes re-
venue? — R. Oui, monsieur. 

D. On avait toujours élé content de vous? — R. Je 
crois. 

D. Vous aviez été chez vos parents, de braves gens 
qui vous ont bien élevée. Votre famille était nom-
breuse et vous avez été obligée d'entrer en condition 
chez un boulanger? — R. Oui, pour mon malheur. 

D. Vous avez raison, cela a élé un malheur pour 
vous;.vous êtes devenue grosse dans cette maison, 
qui n'est pas un modèle de bonnes moeurs? — R. 
Oui, j'étais grosse et je le savais. 

D. On s'est aperçu de cette grossesse ; ou vous en 
a parlé et vous l'avez toujours niée. Vous êtes deve-
nue grosse ayant quinze ans tout au plus? — R. Oui, 
monsieur. 

I). Vous avez déclaré que vous aviez l'intention de 
venir à la Maternité de Paris faire vos couches? — 
R. Oui. 

D. Si vous ne l'avez pas fait, c'est, sans doute, 
que votre inexpérience ne vous a pas permis de bien 
calculer les époques? — R. Oui. 

D. Vous êtes accouchée le 12 janvier? — R. Oui, 
dans la matinée. 

D. Pourquoi avez-vous voulu vous défaire de votre 
enfant 

L'accusée ne répond pas. 
1). Voyons, répondez-moi. Vous aviez donc perdu 

la tête?"— R. Oui, monsieur. 
D. Vous vous êtes rendue dans le clos de M. Du-

bois, où se trouvait un puits dans lequel vous avez 
jeté votre enfant. Vous avez été bien heureuse ; 
Dieu a voulu vous épargner un remords en ne per-
mettant pas que votre enfant, que vous avez plutôt 
laissé tomber que jeté, reçût directement la mort 
par vos mains. Il y avait dans l'intérieur du puits des 
planches pour soutenir une pompe; l'enfant s'y est 
arrêté, et lorsque le sieur Dubois est arrive, il l'a 
trouvé vivant et bien portant; voire père a été aver-
ti; il est arrivé et il a emporté l'enfant, qui a été 
baptisé, mais qui a succombé deux jours après? — 
R. C'est bien cela. 

D. Vous n'aviez pas seize ans quand vous êtes ac-
couchée? — R. Pas encore. 

te le président : Il sera donc posé à MM. les 
jurés une question relative au discernement ou au 
non-discernement avec lequel vous avez agi. Aviez-
vous votre tète à ce moment-là? 

L'accusée se tait el pleure. 
Le* sieurs Dubois père et fils racontent comment 

l'action de l'accusée a été par eux découverte. Le 
sieur Dubois père est allé chercher l'enfant. « J'ai 
appelé, dît-il, la voisine*, Mme Tillet, parce qu'à la 
maison il n'y avait pas de femme que moi. » (On 
rit.) L'enfant n'avait aucune trace de violence sur le 
corps. Le père de l'accusée est venu et l'a èmpordé 
avec lui. - . 

La dame Tillet confirme ces déclarations et èxpli-
qfte Us. soins qu'elle a donnés au pauvre petit être. 

M. le président félicite la dame Tillet et le sieur 
Dubois père sur la conduite 'pleine d'humanité qu'ils 
ont tenue dans ces circonstances. '" 

M. l'avocat général Seveslro examine les deux 
questions suivantes : La fille Nicaise a-t-elle eu l'in-
tention de donner la mort à son enfant en ie préci-
pitant daus le puits Dubois? L'accusée a-t-elle agi 
avec discernement? 

SÉÇ la première question, M. l'avocat général 
pense que le doute n'est pas possible. En jetant ou 
en laissant tomber, si l'on veut, son enfant, clans le 
puits, elle n'a pu vouloir qu'une chose, que l'enfant 
tombât dans l'eau et y fût noyé. 

Sur la seconde question, l'organe de l'accusation, 

après avoir relevé ce qui pourrait faire admettre le 
discernement, déclare que sa conscience hésite et que 
le discernement ne lui. apparaît pas nettement établi. 

M° Lévy, avocat, présente la défense de la fille 
Nicaise. , 

M. le président résume l'affaire, et il fait entendre 
de bonnes paroles sur celte pauvre enfant, sur les 
conséquences que peut avoir pour elle le verdict du 
jUI*v. 

Après quelques minutes de délibération, le jury 
rapporte à l'audience un verdict de non-culpabilité. 

COUR D'ASSISES DE LA SOMME. 

Présidence de M. de fioquemont. 

Audience du 2 mai. 

ASSASSINAT D UNE FEMME PAR SON MARI. COMPLICITE. 

Aujourd'hui s'est terminée cette'grave affaire, dont 
nous avons publié les débats dans la Gazette des Tri-
bunaux du lor mai. 

A l'ouverture de l'audience, M0 Eugène Prévost, 
avocat du barreau d'Abbeville, a présenté la défense 
de Vion. 

Mc Bucquoy, avocat, a présenté la défense de Du-
boile et Mc Gense, avocat, celle de Jeandot. 

M. le président a résumé l'affaire, puis les jurés se 
sont retirés dans leur chambre pour y délibérer. 

La délibération du jury étant terminée, la Cour et 
les jurés ont repris séance, et le chef du jury a fait 
connaître le verdict du jury, affirmatif à l'égard de 
Daussy, Vion et Duboilè, mais avec admission de 
circonstances atténuantes en leur faveur, et négatif 
en ce qui concerne la fille Daussy et Jeandot. 

Daussy et Vion ont été condamnés à la peine des 
travaux forcés à perpétuité,-Duboile à vingt ans de 
travaux forcés, et tous trois solidairement aux frais. 

Jeandot et la fille Daussy, déclarés non coupables, 
ont été acquittés de l'accusation portée contre eux et 
mis sur-le-champ en liberté. 

CHRONIQUE 

PARIS, 4 MAI. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice et des 
cultes, ne recevra pas le mardi 5 mai. 

— Le premier président de la Cour des comptes 
recevra le mercredi 6 mai. 

— Il y a quelques jours, des sergents arrêtaient, 
a une heure du matin, deux jeunes filles assises sur 
un banc du boulevard des Italiens, à côté d'un 
monsieur qu'elles déclarèrent se nommer le baron 
de B... Elles racontèrent qu'elles avaient fait sa 
connaissance lavant-veille aux Champs-Elysées, qu'il 
leur avait donné de l'argent pour qu'elles montas-
sent sur les chevaux de bois; que, le lendemain, 
elles l'avaient rencontré au même endroit, qu'il les 
avait encore régalées des chevaux de bois, et qu'en-
fin elles venaient .de le rencontre" sur le boule-
vard. 

Ces deux jeunes filles, âgées, l'une de dix ans, 
l'autre de moins de onze ans, déclarèrent d'abord 
être soeurs, puis enfin elles avouèrent qu'elles se 
nommaient, l'une Adèle Julien, l'autre Joséphine 
Guilloùx. 

Elles étaient porteur à elles deux de 4 fr. 9-J c, 
provenant de la mendicité. 

Les renseignements pris sur les parents de la pe-
tite Guilloux furent excellents, mais ils furent exé-
crables en ce qui concernait cette jeune fille. 

Ceux relatifs à la petite Julien ne furent pas'meil-
leurs ; quaqt à ceux recueillis sur le compte des 
époux Julien, ses père et mère, ils ont été l'objet d'un 
rapport dans lequel se trouvent des détails assez 
curieux que M. l'avocat impérial a fait connaître à 
l'audience du Tribunal correctionnel, où ont comparu 
les deux jeunes filles et la femme Julien sous pré-
vention de mendicité. 

La logeuse des époux Julien a déclaré que la fem-
me Julien, en apnrenant l'arrestation de sa fille, avait 
dit : • 

« Elle ne restera pas longtemps en prison, car je 
Connais quelqu'un de haut placé qui nous fait du 
bien et qui se chargera de la faire revenir à la 
maison. » , . 

• « Il faut dire (lit-on dans le rapport) que cette lo-
geuse semble porter beaucoup d'intérêt à la femme 
Julien, et qu'elle s'est trouvée fort embarrassée à 
certaines questions, etc., etc. » 

Le logeur a été beaucoup plus explicite que sa-
femme, et voici, à son sujet, ce que dit le rapport : 

« Il prétend que la femme Julien, non-seulement 
envoyait ses enfauts mendier, mais qu'elle-même 
les accompagnait, et que, pour mieux exciter la 
charité des passants, elle partait en se soutenant sur 
des "béquilles, et que le soir, quand elle rentrait, 
c'était sa fille aînée qui rapportait ies béquilles sous 
son bras ; qu'enfin il a remarqué que la femme Ju-
lien a reçu plusieurs fois dans «a chambre plusieurs 
vieux messieurs qui lui donnaient de l'argent et que 
ces visites avaient toujours lieu quand les deux 
jeunes filles se trouvaient là, etc , etc. » 

Le logeur a ajouté ce détail singulier et que les 
propriétaires qui ne veulent pas d'enfants clans leur 
maison seront bien aise de connaître: 

Il a été longtemps avant de savoir que les époux 
Julien avaient des enfants, car il ne leur avait loué 
que dans cette croyance, et il raconte, à ce sujet, 
que, pour l'induire en erreur, la femme Julien avait 
pris l'habitude, quand elle rentrai! chez elle, de 
mettre ses filles chacune à leur tour dans un sac en 
loile et de les porter ainsi dans sa chambre, comme 
elle aurait fait d'un paquet de linge ; que ce n'est 
qu'à force d'être intrigué sur la nature des fardeaux 
qu'elle portait ainsi tous les soirs qu'il avait pris, 
une fois, le parti d'aller lui faire ouvrir la porte, et 
qu'alors seulement il avait pu s'apercevoir qu'il y 
avait quatre personnel couchées dans le même lit, 
au lieu de deux, comme il le pensait, etc., etc. 

Bref, le Tribunal a ordonné que les deux petites 
filles seraient enfermées dans une maison de correc-
tion jusqu'à l'âge de dix-huit ans, et il a condamné 
la femme Julien à trois mois de prison. 

. — Pendant la nuit dernière, un inceûdie considé-
rable a eu lieu, me du Bac, nn83, dans une maison 
occupée, entre autres locataires, par les sieurs Vedel 
et Bernard, entrepreneurs du filtrage des eaux de la 
ville de Paris. Le contre-maître attaché à cette en-
treprise, le sieur Birgein, venait d'entrer daus l'écurie 
et donnait à manger aux chevaux, lorsqu'il reçut de 
l'un de ces animaux un coup de pied qui l'atteignit 
à la tête. Etourdi par la commotion, il laissa échap-
per la chandelle qu'il tenait a la main, et qui, tom-
bant sur la litière des chevaux, enflamma très rapi-
demsnt la paille. Quoique grièvement blessé, le sieur 
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Birgcm tenta d'arrêter les progrès de l'incendie; 
mais, malgré ses courageux efforts, il ne put maî-
triser le fléau et fut bientôt obligé d'appeler à 
l'aide. 

Malgré la promptitude avec laquelle les secours 
ont été organisés par plusieurs détachements de pom-
piers, assistés d'un certain nombre de mit-gardes et 
chasseurs à pied de la caserne de la rue de Babylone, 
le feu n'a pu être complètement éteint avant deux 
heures et demie. L'établissement de MM. Vedel et 
Bernard a été consumé; en outre, un atelier de me-
nuiserie, contigu audit établissement, a été brûlé en 
partie; enfin, les objets garnissant un magasin oc-
cupé par le sieur Cousin, fabricant de papier pour 
les cartouches des fusils Chassepot, ont été dévorés 
par les.flammes. Les dégâts, évalués à 130,000 francs, 
sont couverts par plusieurs assurances à diverses 
compagnies. 

Le sieur Birgem, dont l'état serait des plus graves, 
a dû être transporté à l'hôpital de la Charité. Pen-
dant qu'on effectuait ce transport, le blessé, malgré 
les souffrances qu'il endurait, essayait de se faire 
comprendre au moyen de gestes à défaut de la pa-
role; car, nous dit-on, il aurait été horriblement 
brûlé à l'intérieur de la bouche. 

— Quelques heures plus tard, un autre incendie 
se déclarait rue Auber, dans une boutique et dépen-
dances occupées par les sieurs D... et B..., com-
missionnaires en marchandises.. Grâce à l'alerte 
donnée par le concierge du Grand-Hôtel, un service 
de sauvetage put être promptement établi par un dé-
tachement de pompiers venu de la rue Blanche. 
Deux heures après, tout danger avait cessé. La constata-
tion opérée par les soins de M. Bellanger, commis-
saire de police, ayant eu pour résultat la découverte 

' de certains faits qui donneraient lieu de présumer 
que la malveillance n'aurait pas été étrangère à l'in-
cendie, une enquête judiciaire a été immédiatement 
commencée. 

— Un étudiant, M. N.. , originaire des Etats-Unis, 
sortait hier soir, vers dix heures, du bal du Prado, 
lorsqu'un inconnu se précipita sur lui et le blessa 
au bras gauche d'un coup de couteau. Avant qu'on 

eût pu poursuivre l'assassin, il avait déjà disparu. 
M. N... a reçu aussitôt les soins d'un médecin, qui 
a déclaré que la blessure n'était nullement dange-
reuse. M. Pollet, commissaire de police, a commencé 
une enquête. 

DÉPARTEMENTS. 

— EURE ( Coruieilles). — On lit dans le Courrier 
de l'Eure : 

« On nous signale un fait assez curieux qui s'est 
passé à Cormeilles. 

« Il y a environ deux ans, par un jour de marché, 
un marchand de nouveautés de la ville, dont la bou-
tique était pleine de.chalands, recevait la visite d'un 
propriétaire des environs, qui lui demandait, à titre 
de service, la monnaie d'un billet de 500 francs. La 
prière agréée et l'argent Compté, le marchand ne 
trouva plus le billet. On le chercha partout, mais en 
vain, et, de guerre lasse, il fallut se résignerà croire 
que le précieux chiffon de papier avait été volé par 
quelque personne peu délicate qui se trouvait à ce 
moment dans le magasin. Et, pour que la perte fût 
moins sensible, le propriétaire et le marchand étaient 
tombés d'accoid pour en supporter chacun la moitié. 

« Au marché d'hier et à l'heure où la boutique du 
marchand de nouveautés était encore pleine de 
monde, un commis nommé G..., depuis longtemps 
dans la maison, fut très surpris, en dépliant une 
pièce d'étoffe, d'en faire tomber le billet de 500 
francs, auquel on ne pensait plus depuis longtemps 
et que l'on avait, deux ans auparavant, enfermé par 
mégarde clans un des plis de la pièce où il a été re-
trouvé. Le billet a été remis au patron, qui s'est em-
pressé de partager sa trouvaille avec le propriétaire, 
aussi satisfait que surpris de rentrer ainsi eu posses-
sion d'un argent dont il avait fait son deuil. » 

ftourtte de Parts «l»* 4 Mal >8G8 

8 
Au comptant. Dcr c... 
Fi » courant. ■*-

, Au comptant. D*r c... 
4 M* j pin courant. -

69 321i2 Hausse 
G9 321 [2 Hausse 
99 50 - Hausse 

21i2 
3 c. 
21r2 

3 0(0 comptant. 
Id. tin courant... 
4 t[2 °io compt.. 
Id. fin courant. 
4 °i„ comptant.. 
Banque de Fr.. 

1er cours. Plus haut. Plus bas. 
69 40 69 40 69 30 
69 35 69 35 69 271i2 
99 45 — — — — 

3183 -
— — 

Dern. cours 
69 321 [2 
69 321 [2 
99 50 

ACTION». 

D" Cours | 
au comptant, j 

Comptoir d'escompte. 673 75 | 
Crédit agricole 645 — | 
Crédit foncier colonial — — | 
Crédit fone de France 1473 75 j 
Crédit industriel. ... 640 —| 
Crédit mobilier 238 75 | 
Société générale 536 25 | 
Société algérienne... 480 — | 
Charentes 352 30 | 
Est 552 50 | 
Paris-Lyon-Médit 938 75 | 
Midi 577 50 
Nord 1192 50 
Orléans 863 75 
Ouest 537 50 
Docks Saint-Ouen ... 135 — 
Gaz (CeParisienne)... 1465 — 
O Immobilière 94 50 

D" Cours 
au comptant. 

Transatlantique 381 25 
Suez 352 50 
Mexicain, 6 0/0 
Mobilier espagnol 318 75 
Chemins autrichiens. 566 25 
Cordoue à Séville.... 
Luxembourg 174 — 
Lombards 372 50 
Nord de l'Espagne... 70 — 
Pampelune 47 — 
Portugais 
Romains 43 — 
Saragosse 86 25 
Séville-Xérès-Cadix.. — — 
Caisse Mirés 43 50 
Docks et Entr.de Mars. 197 50 
Omnibus de Paris ... 900 — 
Ce imp. des Voitures. 215 — 

OBLIGATIONS 

D" Cours 
au comptant. 

Départem. delaSeine. 233 — 
Ville, 1852, 5 0[0.... 

— 1853-60, 3 0[0 . 
— 1863, 4 0[0 .... 

Cr. F" Obi. 1,000 30[0 
— 501) 4(>i0 
— 500 3 0[0 

— Obi. 500 4 0i0, 63 
— Obi. comm. 3 0[0 
Orléans 

— 1842, 4 0|0... 
— (nouveau) 323 

Rouen, 1843, 4 OpO.. — 
— 1847-49-54, 4 0|0 

Havre, 1S4G-47, 5 0(0 
' ''1648, 6 0[0,.. 

Méditerranée, 5 0[0.. 
— 1832-55, 3 0[0.. 

Lyon, 5 0[0 
— 3 0|0 

462 50 
533 50 

513 73 
490 -
513 -
420 - | 

1115 — | 

m 
555 — 
331 -

527 — 
327 — 

320 -
320 50 
324 50 

213 50 
151 -

92 -

Paris-Lyon-Médit 321 25 | Saragosse à Pampelune 104 
Nord, 3[0 0 329 — | Nord de l'Espagne.... 121 ^ 

Au Cirque Napoléon, dernière représentation de l'A» 
quarium, et demain mercredi, 6 mai, clôture de la saison 
d'hiver. —Au Cirque de l'Impératrice, après demain 
jeudi, 7 mai, inauguration de la saison d'été. 

— CONCERT DES CUA.UI:S-ÉLÏSÉES . — La direction de M 
Besselièvre a brillamment inauguré sa saison d'été, p,', 
orchestre, composé d'exécutants très distingués, s'est l'ai» 
applaudir à plusieurs reprises par un public aussi iiôi|_ 
breux que choisi. 

SPECTACLES OU o MAL 

323 - | 

D" Cours 
au comptant. 

Rhône-et-Loire, 3 0^0 
Ouest, 1852-53-54.... 

— 3 0|0 320 25 
Est, 1852-54 56 

— 3 0|0 
Baie, 5 0(0 
Grand-Central, 1855. 
Lyon à Genève, 1855 
Bourbonnais, 3 0(0. 
Midi 318 25 
Ardennes 321 — 
Dauphiné 321 — 
Charentes 287 23 
Médoc 
Lombard, 3 0[0.... 
Saragosse 
Romains 
Romains privilégiés 
Cordoue à Séville... 
Sévillc-Xércs-Cadix .. ' 1 

OPÉRA. — 
ITALIENS. — 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Premier Jour de bonheur. 
FRANÇAIS. — Paul forestier. 
ODÉON. — Le Roi Lear. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — 1 reyschûtz. 
GYMNASE. — Le Cl; min retrouvé. 
VAUDEVILLE. — Les Loups et les Agneaux. 
VARIÉTÉS. — Le Régiment qui passe, les Abrutis, la Co-

médie, Madame Maclou. 
PALAIS-ROYAL. — Le Château à Toto. 
PORTE-SAIHT-MARTIN. — La Closerie des genêts. 
GAITÉ. — Les Bohémiens de Paris. 
AMBIGU — La Poissarde. 
TH. IMPÉRIAL DU CHATELET. — 

FOLIES. — Monsieur, les Plaisirs du dimanche. 
THÉÂTRE DÉJAZET. — Les Parents de province, Cent mille 

francs et ma fille. 
BOUFFES-PARISIENS. — Le Zouave est en bas, A Clia-

rentoa. 
THÉÂTRE DES NOUVEAUTÉS. — La Lionne et le Philistin, 
THÉÂTRE DES MEXUS-PLAISIRS. — Geneviève de Brabant. 
FGLIES-MAHIGJNY.— Le Merlan frit, Frac et Douillette, Eu 

Classe. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à huit heures. 
CONCERT DES CHAMPS-ELYSÉES. — Tous les soirs de huit a 

onze heures. 
CHALET D'IDALIE (Vincennes). — Lés dimanches, mercre-

dis et fêtes, grand bal. 

IMPRIMERIE CENTRALE DES CHt.MINS DE FER , 
A. CHAIX ET CIC, RUE BERGÈRE. 20, A PARIS. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES 

fÊÊM Al PïGO 
Adjudication, en l'audience des criées du Tri-

bunal civil séant à Versailles, le jeudi 14 mai 
1868, à midi, en trois lots : 

De TEBHAINM situés au Pecq, catitoa de 
Saiiit-Gerinain-eu-Lnve, arrondissement de Ver-
sailles, d'une contenance superficielle d'environ 
46,701 m. 42 c. d'après les titres, et de 48,700 
m. 32 c. d'après le mesurage. 

Mises, à prix : 
Premier lot 20,000 IV. 
Deuxième lot .... 10,000 fr. ■ 
Troisième lot . . . '. 400 fr. 

Total des mises à prix. 30,400 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Versailles : 1° à Me LAUMAHJ'.IF.R, 

avoué poursuivant la venle, dépositaire d'une 
eopie du cahier des charges, rue de la Paroisse, 
4; 2° a M" Poussât, avoué colicitant, rue des 
Réservoirs, 14 ; $ 

Et à Paris : 1° à M« Fremyo, notaire, rue 
Bellochasse, 14; 2° à M. Hainque, avocat, rue 
Grétry, 2. (1216) 

MAM "E TAPIS ETF1L\TM 

Étude de M" VBOVEltY, avoué à Paris, 
rue Laffitte, 52. 

Vente, en l'audience des criées, au Palais-de-
Justice, à Paris, le samedi 16 mai 1868, deux 
heures de relevée, en un seul lot : 

D'une grande KASUFACTURE de lapis 
située à Aubusson (Creuse) ; 

Et d'une FILATURE de laine peignée et 
cardée, située à Felletin, arrondissement d'Au-
busson (Creuse). 

Mise à prix : 250,000 fr. 
Avec obligation pour l'adjudicataire de prendre, 

en sus du prix, les brevets pour la somme de 

80,000fr., et le matériel industriel pour 335,000 
> francs. 

S'adresser : ig à Me 

Paris, rue Latlitie, 52; 
rue de Ménars, 14 ; 3° 
Bons-Enfants, 30. 

UBOtlEKY, avoue a 
%° à M " Boinod, avoué, 
à M. Masson, rue des 

(4183) 

A AIIBERVILLIERS 
Vente, aux criées de la Siine, le 16 mai'1868, 

à deux heures : 
D'une H.tlsON avec jardin à AuberVilliers 

(Seine), route de Flandre, 77. — Contenance : 
800 mètres environ. — Revenu : 1,600 francs. 
Miss à prix : 20.000 francs. 

S'adresser à Paris: à M0 L&COUtlft, avoué, 
rue Saint-Iionoré, 359, dép silaire d'une copie 
dé t'onchëré. 

A AuberviiH rs : à M" Poussié, notaire. 
 (4213) 

ET BEL HOTEL A PARIS 
Étude de M0 19. SIAZ.%, avoué à Paris, 

rue Sainte-Anne, 51. 
Vente, sur licitation, en l'audience des criées 

du Tribunal civil de la Seine, le mercredi 20 
mai 1868 : 

D'un grand et bel HOTEL sis à Paris, ave-
nue de la Reine-IIortense, à l'angle de la rue 
Bcaujon, sur laquelle il porte le n° 20 (8e ar-
rondissement), près de FArc-do-Triomphe de FE-
loile. — Façade sur la rue Beaujon, 21 mètres; 
sur l'avenue de la Reine-tlortense, 13 mètres. 
— Conienance : 1,000 mètres environ. — Mi.«e 
à prix : 750,000 fr. 

-S'adresser pour les renseignements : 
1° A Me HAKl, avoué poursuivant, rue Ste-

Anne, 51; 2° à Me Roche, rue de Grammont, 
3; 3° à l'étude de feu Me Roquebert, notaire, rue 
Ste-Anne, 69. (4217)f 

3 MAISONS A PARIS 
Étude de M0 t liarle» ims ÉTAavoué 

à Paris, rue Montmartre, 131. 
Vente, au Palais-de-Juslice, à Paris, deux heu-

res de relevée, le mercredi 27 mai 1868, en trois 
Jots qui seront réunis : 

1° D'une aiABSOS sise à Paris, rue Saint-
Denis, 89, èt rue Berger, 4. — Revenu net, 
environ 9,565 fr. 18 c; . 

D'une sise'à Paris, rue Saini-
Denis,91. — Revenu net, environ 7,04'! fr. 20 c; 

3° D'une autre maison sise à Paris, rue Ber-
ge?, 6, ancienne rue aux Fers, square des In-
nocents (quartier des Halles' 
environ 4,203 fr. 5 c. 

Mises à prix : 1er lot. . 
— 2' lot. . 
— 3-L lot. . 

S'adresser : l" audit M° 
ÉTAMUSS; 2» à M> Louve , 
Sainf-Honoré, 2i3; 3' à M» fccfebvre, notaire à 
Paris, rue Ti'onchet, 3t; f» et à M. Uuràrd, ad-
ministrateur judiciaire, à Paris, rue delaClialis-
sée d'Anlin, 5S bis. (1220)! i 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

— Uevenu rfft. 

110,000 fr. 
35,000 fr. 
30,003 fr 

Charles ï»ES 
aypué à Paris, rue 

RUE LENOIR, 1, ET A 1)4 IHC 
PLACE D'ALICRE ,7, AI rilHij 

A adjuger, même sur une enchère, en In cham-
bre des notaires de Paris, le 26 mai 18(38. — Re-
venu : 3,980 fr. — Mise à prix: 30,000 fr. 

S'adr. à MeMOUEL-D'ARI,EI;X,notaire, Faubo'.irg-
Poissonnière, 33, et à M0 MEIGNEN, notaire, rue St-
Hoiioré, 370, dépositaire du cahier d is charges. 

 (ti88)! 

U i IVAY RUE JOUYE-ROUVE, 8, i 
illAltfVi* (20° ARItONIMSS.) A 

A vendre, sur une enchère, à la chambre des 
notaires de Paris, le mardi 26 mai 1868, à midi. — 
Revenu : 4,100 fr. — Mise à prix : 40,000 fr. 

S'ad. à M° BAZIN, not. à Paris, rue Ménars, 8. 
 (4177): 

MAISON 3! A PARIS 
Avenue des Ternes, 96 (enclos dés Ternes). 

A vendre, en la chambre des notaires de Pa-

ris, le mardi 19 mai 1868, àfîïîdj. — Conte-
nance: 1,445 mètres. 

Mise à prix : 95,000 francs. 
S'adresser à M" LECLÈRE, notaire, rue St-

Martin, 88. (4214): 

\] A PARIS (MONTMARTRE), HIC Hoildoll, 10; 
contenant 783 m. 58 c. — Revenu net : 

12,000 fr. — Mise à prix . 130,000 fr. - A vendre, 
même sur une enchère, en la cliatnbre des no-
taires de Paris, le 2 juin-1868. — S'adresser à 
Me AA'LOHUE, notaire, rue Moulinaitiv, 146. 

- (4219): 

Ventes mobilières. 

deaux, argenterie, bijeux et diamants, r. Drouot, 
5, salle 15, le mercredi 6 mai 1868, à deux 
heures précises, par le ministère de M. G. de la 
tîihellerie, commissaire-priseui', rue des Francs-
Pourgeoi?, 16, au Marais. (1218) 

CURAÇAO FRANÇAIS! 

HEIBLES 
Vente, aux enchères publiques, par suite de 

décès, Je bon- SI ES. Bi.H* en acajou, palissandre 
et noyer, bronzes, pendules, glaces, literie, H-

VGIÊNIQUE 0E J. P. LAROZE, CHIMISTE A PARIS 
'Cette liqueur digestive est recherchée, comme 

conclusion d'un bon repas, et pendant les cha-
leurs, pour prévenir tout dérangement d'en-
trailles. Sa réelle supériorité Fa fait admettre 
dans tous les cafés, restaurants et chez tous les 
marchands de comestibles de la France et de 
l'étranger. Le cruchon toujours en verre, 6 tr. 
Dépôt à Paris, rue Neuve-des-Pctits-Champs, 26. 

Fabrique, expéditions, maison J.-P. LAROZE, 

u^^^rae^e^ion^S^nn^Pau^^^am. 

TniiiimiiiiiiiiiriMiiii n inmnnnmi iiiiimi'iM.^wuu.iwimm^ 

■Mao» si 
tessigui 

ftMfoLILNe 
IIT*lfÉNI3f 

GRANDE MÉDAILLE D'HONNEUR 
a l'Exposition universelle de 1855. 

ORFÈVRERIECHRISTOFLE 
Argenté» et dorée par le* procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
•S, Boulevard des Italien», SS>. 

MAISON DE VENTE 
•f*» THOUAI 17 C». 

UTOMTIOH FERMANSE!TB DM LA HIMOfl 

l CH. CHRISTOFLE ET C". J 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. — (Arrêté préfectoral du 10 décembre 1867. ) 
—-

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1868, dans l'un des cinq journaux sui-
vants : 

Le Moniteur universel; 
La Gazette des Tribunaux; 
Le Droit ; 
Le Journal génëfël d'Affiches, dit 

Petites-Affiches ; 
L'Étendard. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 
MM. les créanciers en matière de 

faillite qui n'auraient pas reçu d'avis, 
sont priés de faire connaître leur 
adresse au Greffe n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au greffe du Tribunal 
communication de la comptabilité des 
faillites qui les concernent, tous les 
samedis, de dix à quatre heures. 

Déclarations)) «le faSmt*-* 
Du 2 mai 1808. 

Du sieur BERARD iils (Alfred), né-
gociant en bronzes, demeurant à Paris, 
rue de Belteyme, n. 37; nomme M. 
BouiUet juge-commissaire, et M. Le-
griej, rue Godol-d -Mauroy, 37, syndic 
provisoire (N. 9520 du gr.). 

Du sieur BOUTÉ, mécanicien, de-
meurant à Paris, rue de Montreuil, 
27, ci-devant, et actuellement sans 
domicile connu (ouverture lixée provi-
soirement au 30 mars 1868); minime 
M. Dommartin juge-commissaire, et 
M. Louis Barboux, rue de Savoie, 20, 
syndic provisoire (K. 9521 du gr.). 

Du sieur CARPENTlElî, négociant, 
demeurant à Paris, boulevard Saint-
Michel, 61 (ouverture fixée provisoire-
ment au 14 avril 1868) ; nomme M. 

.. Bouillet juge-commissaiie,et M. Louis 
Barboux, rue de Savoie, 20, syndic 
provisoire (N. 9522 du gr.). 

Du sieur GOSSELIN , mai e'iand de 
vin, demeurant à Paris, rue Damiette, 
4, çi-devant, et actuellement sans do-
micile connu (ouverture fixée provi-
soirement au 1" avril 1868); nomme 

M. Cheysson juge-commissaire , et M. 
Bégis, rue des Lombards, 31, syndic 
provisoire [N. 9523 du gr.). 

Du sieur LEHOUX, négociant, de-
meurant à Nanterre, ci-devant, et ac-
tuellement à la Garenne, commune de 
Colombes, lieu dit Charlebourg, - rue' 
Charlebourg [ouverture,fixée provisoi-
rement au loi avril 1868); nomme M. 
Bouiilet juge-commissaire, et M. Sa-
razin , rue de Rivoli, n. 39, syndic 
provisoire (N. 952't du gr.). 

SYNDICATS 
Mess:eurs les créanciers du sieur 

ANSEN (Michel), boulanger, demeu-
rant à Levallois-Perret, rue du Parc, 
place Chaptal, 23, sont invités à se 
rendre le 9 courant, à 12 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites (N. 9505 
du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
LECAT [Emile-Charles), entrepreneur 
de maçonnerie à Paris, rue de Rennes, 
145, demeurant à Levallois-Perret, rue 
Félix, 30, sont invités à se rendre le 
9 courant, à 11 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites (N. 9495 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété à responsabilité limitée, au ca-
pital de 1 million de francs, dite : 
Banque de crédit international, dont 
le siège est à Paris, rue Le Peletier, 
49, sont invités à se rendre le 9 cou-
rant, à 10 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 

S des faillites (IN. 9Î92 du gr.). 

COiNVOCATIO.VS DE CRÉANCIERS. 

Spnt invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CHALTÉ (François;, an-
cien fabricant de poupées à Paris, 
boulevard Sébastopol, 82, y demeu-
rant, le 9 courant, à 12 heures (N.9151 
du gr.). 

Pour être procédé, sous ta prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-

cation et affirmation de leurs créances 
remettmt préalablement leurs titres à 
MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PATHI (l.ouis-Abeli, gra-
veur, demeurant à Paris, rue Saint-
Denis, 376, le 9 courant, à 12 heures 
précises [N. 9155 du gr.). 

Du sieur ARRACLT, négociant, de-
meurant à Clamart, rue de Sèvres, 
41, le 9 courant, h 1 heure précise 
(N. 9046 du gr ). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'u».;o;i, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion, que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vériiiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
DOMERC, marchand épicier, rue de 
Paris, 52 bis [Belleville), eu retard de 
faire vérifier et d'affirmer leurs créan-
ces, sont invités à se rendre le 9 cou-
rant, à 11 heures- précises, au Tri-
bunal de commerce de la Seine, salle 
ordinaire des ussemblées, pour, sous 
la présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification el n 
l'affirmation de leursdites créances. 

Les .créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N. 8797 du gr.:. 

REMISES A Hl'ITAtNE. 

DU CONCORDAT 

Du sieur CAMBIER (Pierre), fabri-
cant de cannes et parapluies, demeu-
rant à Paris, rue de Grenelle-Saint-
Honoré, 41, le 9 courant, à 11 heures 
précises (N. 9056 du gr.). 

PcTur reprendre la délibération ou-
verte sur te coneordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou 
passer à la formation de l'union, et, 

danser cas, donner leur avis tant sur 
les faits de la gestion que sur l'uti-
lité du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vériiiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union oe la faillite du sieur ANDRÉ 
(Jean-Emile-Baptiste), marchand de 
vin, demeurant à Paris, rue Saint-
Sauveur, 5, en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont invités 
à se rendre le 9 courant, à 11 h. pré-
cises, au Tnbunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire dés assem-
blées, pour, sous la présidence de M. 
le juge-commissaire, procéder à la vé-
rification et à l'affirmation de leurs-
dite^ créances [N. 8940 du gr. . 

REDDITIONS DE COMPTE8. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur TARDY, 
limonadier, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-Saint-Antoine, 155, sont 
invités à se rendre le 9 courant, à 
11 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'art. 
537 du Code de commerce, emendre 
le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le ciore et 
l'arrêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 

7959 du gr.). 
HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat BERNARD. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 9 aviil 1868, lequel 
homologue le concordat pnssé le 21 
mars 1868, entre la dame BERNARD, 
épicière et herboriste, demeurant à 
Paris (Belleville), rue Vincent, 4, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au con-

cordat. 

Au moyen de cet abandon, libéra-
tion de la faillie. 

M. Normand maintenu syndic N. 
5957 du gr.). 

Concordat SOMMESOLÎS. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 21 avril 186*, lequel 
homologue le concordat passé le 14 
avril. 1868, entre le sieur SOMME-
SOUS, mercier, demeurant à Paris, 
rue de Bourgogne, 9, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 60 p. 100. 
Les 40 p. 100 non remis payables : 
25 pour 100 comptant, dans la hui-

taine de l'homologation, par tes mains 
du syndic ; 

Et 15 pour 100 , en trois ans , 
par tiers, de l'homologation (N. 9084 
du gr.). 

Concordat KORB. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine,, du 24 avril 1868, lequel 
homologue le concordat passé le 9 
avril 1868, entre le sieur. KORB, 
marchand de rubans et passemente-
ries, demeurant à Paris, rue Saint-

\ Denis, 256, et ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise de 70 p. 100. 
Les 30 pour 100 non remis payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de l'ho-
mologation (N. 8867 du gr.). 

Concordat MARIE. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 24 avril 1868, lequel 
homologue le concordat passé le 8 
avril 1868, entre le sieur MARIE, 
fabricant de fleurs artificielles, demeu-
rant à. Paris, rue Vivienne, 33, et ses 
créanciers, 

'Conditions sommaires. 
Remise de KO pour 100. 
Les 30 p. 100 non remis payables 

eu cinq ans, par cinquièmes, de l'ho-
mologation (N. 8674 du gr.). 

Concordat BATES. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 30 avril 1868, lequel 
homologue le concordai passé le 3 
février 1868, entre la demoiselle HA-

TES, ayant exploité divers apparte-
ments meublés, demeurant à Paris, 
rue No'let, 1, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de 85 pour 100-
Les 15 pour 100 non remis payab'es 

en trois ans, par tiers, de l'iiomolo-
gation (N. 7934 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 5 MAI 1868. 

Dix BEÙRÊS : Garnier, synd.—Gérard, 
il. — Mary. id. — Gloehot, clôt.— 
Veuve Cbaponnet, id. — Champy, 
id. — Fayard, 2' afl'.—Société Basse 
et Cc, conc. — Schmidt, redd. de c. 

ONZE HEURES : Fribourg, vérif. — Hu-
zarski, clôt. — Larcher, id. — Ch 
Lory, id. — Terrier et C", redd. de 
comptes. 

UNE HEURE : Vinieux fils ainé, clôt.— 
Bolard, id. — A. Buffet et Cc, id.— 
Buffet personnellement, id. — Che-
vrey, 2° affirm. 

DËux HEURES : Goussard, vérif. — 
Giron, id. — Chevrin, clôt. — Cher-
fils, id. — Clément, id. — Franet, 
cohe. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉDE JUSTICE 

Le 5 mai. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, fi. 

Consistant en : , 
2*50—Chaises, fauienils, canapés, bi-

bliothèque, glaces, bahuts, etc. 
Le 6 mai. 

2751— Piano, grandes glaces, bureaux, 
chaises-, deux cents articles rnolz. 

2752— Canapés, chaises, fauteuils, pen-
dules, cartonnier, buffet, etc. 

2753 - Commode, bibliothèque en aca-
jou canapé, chaises, etc. 

275i—Pendules, vases en marbre, 
flambeaux en bronze, etc. 

2755—Cinquante pièces de vin, un lot 
d'ustensiles de cave, ete. 

2756— Tables, chaises, poêles, en fonte, 
tableaux, lampes, elc. 

2757— Tables, chaises, gravures, fau-
teuils, canapé, lampes, etc. 

2758— Chaises, fauteuils, table, armoire, 
commode, pendules, elc. 

2759— Armoire, commode, secrétaire, 
guéridon, pendules, etc. 

2760— Armoires, bureaux , caisse en 
fer, ehai-ies. fauteuils, etc. 

2761— Bureaux, chaises, caisse en fer, 
cartonnier, fauteuils, etc. 

2762— Table acajou, chaises, buffet, 
comptoirs en chêne, etc. 

Rue de Reuilly, 39. 
2763— Machine à percer, arbres de 

couche, scies montées, etc. 
Rue de la Vieille-Estrapade, 7. ■ 

2764— Un piano, deux bibliothèques 
avec douze cents volumes, elc. 

Rue Monlmartre, 25. 
2765— Tables, chaises, lits garnis, toi-

lettes, tapis, etc. 
A la gare du chemin de fer du Nota. 
2766— Buffet, chaises, gravures, ri-

deaux, toilette, etc. 
Rue de Bercy-Saint-Antoine, 109. 

2767— Tables, guéridons, poêle, »-
boiirets, chaises, etc. 

Rue du Faubourg-Saint-Honoré, la»-
2768— Armoire à glace, commodes, 

toilette, armoire, etc. 
Rue Boucrv, 5. 

2769— Bureaux, fauteuils, cartonnier. 
presse, machiné à vapeur, etc. 

Passage Sainte-Marie-du-Temple, 4-
2770— Comptoir, tables, chaises, four-

neau, banquettes, etc. 
Passage Sainte-Marie-du-Bac, 9-

2771— -Pendu!es, bois sculptés, com-
modes, secrétaire*, etc. 

Avenue de Breteuil, 68. 
2772— Commode, poêle, chaises, 

■ teuil. étagère.' etc. 
Rue Viol t, 59. 

2773— Tables, canapé, chaises, 
bureau, tableau, etc. 

Rue de Cholseul, 16. 
2774— Bureau, fable, vitrine, 

de faïences, tableaux, etc. • 
Rue de Flandre, 42 (la \illettej,-

2775— Bois de lit, sommiers, 
couvertures, draps, etc. 

tapfsi 

pièces 

nntelas, 

Le gérant, 

N. GCILLEMARD-

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs trente centimes. 

Mai 1868. IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET C1*, RUE BERGÈRE, 20, PARIS. 
Certifié l'insertion sous le n"' 

Vu pour légalisation de la signature 
M. A. CHAIX et G'"«, 

Le maire du 9« arrondissement. 


